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Vie et mort de l’ancien
procureur général
Rissouck A Moulong
Le haut magistrat à la retraite s’est
éteint à Yaoundé à l’âge de 88 ans.
Retour sur les derniers instants de vie
et le riche parcours de l’une des figures
les plus marquantes de l’histoire de la
Justice camerounaise. 
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Acte par lequel le
demandeur abandon-
ne sa demande princi-

pale ou incidente (deman-
de d’enquête) ou même du
recours (désistement de
l’appel ou de l’opposition)
et qui étaient l’instance
considérée mais non, en
général, l’action (le désiste-
ment d’appel emportant
cependant acquiescement
au jugement).
(Vocabulaire juridique,
Gérard Cornu, PUF, 2011)
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d’instance
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L’histoire 

Qu’entend-on par garde
d’enfants ?On entend par garde d’enfant uneprérogative essentielle de l’autoritéparentale qui confère à son titulai-re le pouvoir de contraindre lesenfants mineurs à vivre sous le toitde ce dernier et à décider du modede vie de l’enfant, de ses relations etde ses activités.La garde d’enfant peut être de faitou légal ; dans le premier cas, ellesignifie qu’on a l’enfant sans préa-lablement requérir à une décisionde justice. Dans le second cas ellesuppose qu’on a l’enfant en exécu-tion d’une décision de justice c’est-à-dire que l’un des géniteurs saisitla juridiction compétente pour sevoir attribuer la garde d’un enfant.
Qui assure la garde des
enfants en cas de décès de
l’un des parents ?En cas de décès de l’un des parentsde l’enfant, c’est le parent survi-vant qui juridiquement en assure

la garde ; à moins que des raisonssuffisantes rapportées emmènentla juridiction compétente à en déci-der autrement. C’est le cas si leparent survivant a les problèmesmentaux graves, ou s’il présente undanger pour l’épanouissement etl’encadrement de l’enfant. S’il est

frappé d’une déchéance comme leprévoit l’article 30 du code pénalen cas de condamnation. Un parentsurvivant atteint de démence parexemple peut se voir retirer lagarde de l’enfant, les exemples sontlégions.
En cas de décès des deux
parents à qui revient la
garde des orphelins ?En cas de décès des deux parents(géniteurs de l’enfant), la gardesera assurée par un parent au senslarge du terme ; entendez par là lesoncles, tantes, grands-parents breftout membre de la famille volontai-re. A défaut, les enfants peuventêtre placés dans un orphelinatcomme c’est souvent le cas.
Que risque celui qui garde
les enfants sans autorisa-
tion ?Celui qui garde les enfants sansautorisation soit de l’autre parentpeut se voir retirer la garde de faitdesdits enfants par voie de décision

de justice. En réalité, le problèmede la garde d’enfant sans autorisa-tion peut mieux s’apprécier dansquelques cas de figures : deuxépoux qui sont en instance dedivorce et qui sont confrontés à laquestion de la garde des enfantsvont se voir départager par la déci-sion du juge lequel décidera enfonction des arguments des épouxà qui attribuer la garde des enfants.Ainsi une fois la décision rendue,l’époux à qui la garde a été attri-buée exigera donc que les enfantslui soient remis. L’époux qui n’apas reçu la garde ne peut donc plusgarder les enfants (garde sansautorisation) et risque de se voir,au besoin avec l’assistance de laforce publique retirer lesditsenfants. D’ailleurs s’il insiste, ilpeut faire l’objet de poursuitepénales pour refus d’exécuter unedécision de justice.

Jérôme est presqu’au bord deslarmes lorsqu’il prend la paroledevant la barre du Tribunal depremier degré (TPD) de Yaoundé,le 25 septembre 2019. Militaire enservice dans la ville d’Obala, ilexplique qu’il s’est marié à Martineen 2003. Ils ont vécu heureux etont eu deux enfants, Yvette etArnaud, âgés respectivement de 5et 16 ans. Le couple a élu domicileà Yaoundé, juste après le mariage.Le 22 décembre 2018, Martine estdécédée. Annie, la sœur ainée de ladéfunte, qui vivait à cette époque àSangmélima, a décidé de resteravec Yvette pendant la période desvacances. Jérôme dit n’avoir oppo-sé aucune résistance. Quelques jours plus tard, Annie vademander que Arnaud rejoigne sa

sœur pour lui tenir compagnie. Lemilitaire relate que sa belle-sœuravait promis de lui renvoyer lesenfants une fois les vacances ter-minées. Pendant les trois mois devacance passés aux cotés de leurtante maternelle, Jérôme déclareque Annie a eu une influence néga-tive sur sa progéniture. Celle-cileur aurait déclaré qu’il n’est pasleur géniteur. Ayant semé le doutedans les esprits des gamins, elle ena profité pour les garder avec ellesans son accord. C’est suite à desmenaces, que Jérôme a fini parconvaincre Arnaud de le rejoindreà Yaoundé et Annie va rester avecYvette. Le garçon a été inscrit dansun lycée pour poursuivre sesétudes secondaires. Quelques temps après, Annie a

décidé de s’installer à Yaoundé. Elleva réussir à transférer le dossierscolaire de Arnaud du lycée pourun collège technique, sans eninformer le géniteur. Quelquessemaines plus tard, relate Jérôme,Annie va également convaincreArnaud de fuir le domicile familialpour la rejoindre. « C’est le 16 sep-tembre 2019 que mon fils a quittéla maison et n’est plus jamais reve-nu. Elle m’a dit qu’elle voit sa sœurà travers ces enfants, raison pourlaquelle elle refuse de me lesrendre ». Déçu par le comportement de sabelle-sœur, Jérôme dit avoir saisiune brigade de gendarmerie pourlui faire entendre raison. Aprèsexamen de sa plainte, les enquê-teurs lui ont donné raison. Ils ont

ensuite expliqué à Annie quen’étant pas la mère biologique desdeux enfants, elle ne saurait s’entê-ter à les garder avec elle. Malgrél’intervention des enquêteurs,Annie ne veut pas lâcher prise.Bien qu’ayant été notifiée et aprèsavoir déchargé la convocation quilui a été servie par le chef de quar-tier, Annie refuse de se présenterau tribunal. Après ce bref récit desfaits, le juge a fait savoir à Jérômeque sa requête ne peut prospérer.Car, la loi prévoit qu’en cas de décèsde l’un des parents, la garde desenfants revient d’office au parentsurvivant. L’affaire a été renvoyéepour la comparution de Annie.
Déjà paru dans Kalara
n°327

Eclairage
Me Belinga Gérard Francis, avocat au barreau du Cameroun

Un militaire accuse sa belle-sœur du «vol» de ses enfants

«En cas de décès de l’un des parents, le survivant assure la garde des enfants»

Agenda du TCSLundi 31 mai 2021
Minfi & Crtv (volet 1) vs Amadou Vamoulke,
Abah Abah Polycarpe et Mme Essomba
Antoinette. 
L’ancien directeur général de la Cameroon radio
and Télévision (Crtv) et certains de ses collabora-
teurs sont poursuivis pour un détournement présu-
mé de la somme de 4 milliards de francs. L’audience
se poursuit les 2 et 3 juin 2021. Mardi 1er juin 2021

Camwater vs Ndzie Ndzie Aloys, Sollo Jean
William, Kounatse et autre.
Les accusés répondent d’un détournement présumé
de la somme de 125 millions de francs. Les fonds liti-
gieux avaient été décaissés pour le paiement des
marchés de fourniture du matériel hydraulique
jugé fictifs. 
Sonara vs Metouck Charles et autres.
Ils sont accusés d’un détournement supposé dans les
caisses de la société pétrolière d’environ 60 mil-

liards de francs au cours des exercices budgétaires
2007 à 2010.Mercredi 2 juin 2021
Minfi vs Hamidou et Abdouramane Goni. 
L’affaire se poursuit le lendemain 3 juin 2021.Vendredi 4 juin 2021
Minfi vs Amvela Nkili Michel Hervé et autres.
Affaire nouvelle.
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On ne verra plus MartinRissouck A Moulong.L’ancien procureur généralprès la Cour suprême s’est éteinttrès tard hier (31 mai 2021), auxenvirons de 23h30, à la suite d’unmalaise qu’il a eu à son domicileau quartier Bastos à Yaoundé.Transporté de toute urgence auCentre des urgences et deRéanimation de Yaoundé (Cury),justement, pour être réanimé, levieil homme n’a pas pu être récu-péré. Son corps a été gardé à lamorgue de l’Hôpital général deYaoundé en attendant l’organisa-tion de ses obsèques. C’est l’unedes figures les plus marquantesde l’histoire de la magistraturecamerounaise qui a ainsi quittéla scène.Ça faisait quelques années déjàqu’on ne l’avait plus aperçu auPalais de justice où dans sesabords, notamment au CentralHôtel où il aimait parfois venirpartager un verre avec sescadets, alors qu’il n’était plus enfonction. Le vieux magistratn’avait plus une santé de fer lors-qu’il fut appelé à faire valoir sesdroits à la retraite le 18 décembre2014. Les années précédentes, ilavait parfois donné des sueursfroides à ses collaborateurs à tra-vers des malaises qui étaientgénéralement vite remontés.Sans doute du fait du poids del’âge et des maladies liées à cettesituation, il était progressive-ment devenu un client régulierdes hôpitaux, bénéficiantd’ailleurs des séjours hors dupays pour recevoir de soins

appropriés. Mais son état phy-sique avait fini par le contraindreà devenir casanier, au point oùson départ n’est pas à propre-ment parler une surprise pourles habitués de sa résidence.Le haut magistrat qui a raccro-ché sa robe lundi dernier avaitune relation particulière avec lagrande majorité des collègues quil’ont connu. Dans la grandefamille de la magistrature où il estdifficile pour quiconque d’avoirles faveurs de la plupart des pro-fessionnels pour ses qualitéshumaines et professionnellesintrinsèques, lui faisait figured’exception. Homme de grandcœur, il comptait des amis danstoutes les générations des magis-trats qui l’ont trouvé sur le ter-rain. «Si le procureur généralRissouck A Moulong sollicite unservice dans les milieux judi-ciaires, il y aura une bousculadepour le servir. C'est un grandhomme qui a passé le temps àservir les autres. Il est adulé partous», confiait à Kalara en 2015un haut magistrat en service à lachancellerie.
Figure d’exceptionSous ses faux airs de père fouet-tard, prompt à gronder lors dupremier contact, se cachait enfait un homme incapable de tuer«une mouche». Rissouck AMoulong était ainsi, ouvert à tousses collègues quels que soient lafonction et le grade. Il accordait lamême considération à tous. Toutle contraire de certains de sescongénères, plus prompts à

réprimander ou à faire sanction-ner qu'à donner un conseil. «llaurait dû ne pas être magistrat»,disait de lui un de ses cadets,avant de louer «un homme qui nesavait pas sanctionner», mêmelorsque le cas s'y prêtait. Il faisaitla remarque, fermement, maispassait tout de suite à autrechose...Celui qui a été procureur généralprès la cour suprême duCameroun pendant 25 ans sansarrêt n'a pas laissé, dans sa trèslongue carrière professionnelle,l'image d'un homme à scandale.Il détestait faire les vagues dansles salles d'audience, se conten-tant de quelques mots pourexprimer la position du ministèrepublic lorsqu'il lui arrivait deprendre part aux audiences.Pourtant, il arrivait qu'il mettetout son poids au profit d'unecause juste à ses yeux, maisapparemment injuste pour lesobservateurs tiers.Ce fut le cas dans le cadre ducontentieux des élections législa-tives du 30 septembre 2013. LaCour suprême du Camerounavait décidé d'invalider toutes leslistes de candidature coupables

d'avoir violé la «représentationsociologique» de leur circons-cription électorale respective. Etdans l'entendement de la hautejuridiction, «la compositionsociologique» renvoyait avanttout à la cohabitation ethnique etau genre. La Cour suprêmes’était montrée intraitable avectoutes les listes qui ne combi-naient pas les deux critères, dèslors qu'un tel panachage est pos-sible.
L’homme de Douala…Et pourtant, la haute juridictions’était mise à bégayer devant laliste du Rassemblement démo-cratique du Peuple camerounais(Rdpc) dans la circonscription duWouri-centre, le cœur de Douala,la capitale économique duCameroun, donc la ville cosmo-polite par excellence. En fait, laliste du parti au pouvoir, alorscomposée de trois candidatscomme le veut la répartition dessièges, ne comptait que des Sawapure souche. Aucune placen'avait été accordée à un autreCamerounais venu d'ailleurs.Alors que le débat achoppait surce point et que les voix en faveur

de l'invalidation de la liste duRDPC semblaient prendre le des-sus, invitant la Cour suprême àrester constante avec elle-même,M. Rissouck A Moulong prenaitles adversaires du Rdpc de court.Dans ses réquisitions, il disaittout le mal que l’instauration dela ville avait fait aux peuplesDouala, en leur arrachant toutleur village. Pour lui, les «Douala»avaient peu de chance de triom-pher ailleurs comme élus. Ce quil'avait amené à requérir le main-tien de la liste du RDPC.Argument que la Cour suprêmeavait repris en sa faveur aumoment de vider ce dossier.Martin Rissouck A Moulong avaiten fait une histoire toute particu-lière avec la ville de Douala. Il yavait séjourné à deux reprisescomme président de la Cour d'ap-pel du Littoral. Lors de son der-nier séjour à cette fonction, leparquet général près la Courd'appel était sous la direction deM. Alexis Dipanda Mouelle, leprocureur général. Les deuxmagistrats avaient été promusen même temps à la Cour suprê-me. M. Dipanda Mouelle, commeprocureur général, et M.Rissouck A Moulong, commeprésident de la chambre adminis-trative de la haute juridiction.Quand le président de la Coursuprême d'alors fut débarqué,pour avoir résisté à certainesinjonctions venues de la prési-dence de la République, certainsvoyaient M. Rissouck A Moulongsur le siège de la cour suprême.D'autant que Jean Remy Mbaya,le précédent premier président,était également originaire duMbam comme lui. Paul Biya allaitdécider d'intervertir les rôles.D'où la nomination de ce juge decarrière à une fonction de par-quetier. Fonction qu'il aura assu-mée sans jamais se départir deson sens inégalé pour la confra-ternité. C’est un vrai gentlemanqui s’en est allé à l’âge de 88 ans.

Martin Rissouck A Moulong raccroche définitivement la robe
NECROLOGIE. Le patriarche n’a pas résisté à un
malaise survenu très tard ce lundi, 31 mai 2021.
L’ancien procureur général près la Cour suprê-
me pendant 25 ans s’en est allé à 88 ans. Bref
retour sur la carrière exceptionnelle d’un ancien
haut magistrat aux qualités humaines et profes-
sionnelles exceptionnelles. 

• Christophe Bobiokono – cbobio@gmail.com

Alors que l’enquête policièredémarrée depuis deuxsemaines par le corps spé-cialisé des officiers de police judi-ciaire (OPJ) du Tribunal criminelspécial (TCS) sur de présuméesmalversations dans la gestion desfonds destinés à la riposte duCameroun contre la pandémie àCovid 19 continue de faire desvagues, notamment sur lesréseaux sociaux et dans la pres-se, la Chambre des comptes de laCour suprême vient de renvoyerà jeudi prochain, 3 juin 2021,l’adoption de son rapport d’audit.Réunis en chambre de conseil(donc à huis clos) hier, lundi 31mai 2021, en vue d’approuver ladernière mouture du document

alors soumise à leur sagacité, lesjuges des comptes ont décidé des’offrir une petite prorogation de72 heures. En fait, selon lessources de Kalara, ce report faitsuite à une demande formuléepar le parquet général près laCour suprême. Le ministèrepublic entend mettre à profit cereport pour apprêter ses réquisi-tions.En fait, depuis la semaine derniè-re, l’équipe de M. Yap Abdou, leprésident de la Chambre, prenddes bouchées doubles pourmettre la dernière main à sonrapport d’audit. Le projet de rap-port proposé par l’équipe char-gée de mener l’audit sur le ter-rain est ainsi passé au crible de

l’ensemble des juges des comptes(conseillers maîtres) dans lecadre du Comité de relecture.Une précaution prise probable-ment pour écourter le temps del’examen du rapport en plénièreet accélérer son adoption. Enprincipe, c’est la version relue dudocument qui a été faite dans lamatinée du 31 mai, avant que leministère public ne sollicite unreport pour formuler sespropres observations. La com-munication desdites observationsaux juges lors du rendez-vous dejeudi prochain constitue la der-nière étape de l’audit avant l’ap-probation du rapport.Pour l’heure, le secret est entre-tenu sur le contenu du rapport en

préparation. Kalara n’est doncpas en mesure de lever lemoindre pan de voile sur lesinformations qui s’y trouvent,bien que les regards des citoyenssoient majoritairement rivés surle rapport adopté de la Chambredes comptes. Rappelons quedepuis mars 2021, un documentprésenté comme la synthèse du«Premier rapport d’audit de laChambre des comptes sur l’utili-sation des ressources du Fondsspécial de solidarité nationalepour la lutte contre le coronavi-rus» était parvenu de façon infor-melle à la présidence de laRépublique et avait fait l’objetd’une note de synthèse adresséeau chef de l’Etat.

Ce document, qui préconisaitl’ouverture de dix procéduresjudiciaires à l’encontre des res-ponsables suspectées d’avoirabusé des fonds publics, avaitreçu l’aval du président Biya.C’est sur cette base que l’enquêtemenée par les OPJ du TCS a étélancée, alors même que l’auditn’était pas achevé. Tout le mondeest curieux de découvrir le rap-port final de la Chambre descomptes et de savoir la suite fina-lement réservée aux enquêtesdéjà ouvertes, qui ont pour prin-cipales cibles  les responsablesdu ministère de la Santé publiqueet celui de la Recherche scienti-fique et de l’innovation.

Le rapport Covid de la Chambre des comptes attendu jeudi
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Alors que le procès qui l’op-pose à l’Etat du Camerounpour le détournement pré-sumé de 14,5 milliards de francsest à la phase de l’audition des misen cause et de leurs témoins, l’an-cien Directeur général de laCameroon Radio Television(Crtv), Amadou Vamoulké, a reçula semaine dernière le soutien dedeux avocats du Barreau de Paris.Maître Benjamin Chouai et MaîtreFabrice Epstein ont ainsi été,peut-être à leur corps défendant,les vedettes de l’audience duTribunal criminel spécial (TCS)qui s’est déroulée le jeudi 27 mai2021. Constitués auprès des avo-cats camerounais qui assurentdéjà la défense de l’ancien DG de laCrtv, notamment Maître AliceNkom et Maître Emmanuel PondiPondi, les deux avocats parisienssont venus apporter leur pierre àla destruction des accusationsportées contre leur client. Ils ontchoisi pour cela de venir dévoilerl’une des facettes peu avenante deM. Isaac Joël Bela Belinga, l’ex-pert-comptable dont les travauxservent de socle aux poursuitesjudiciaires orchestrées contre M.Vamoulké.M. Bela Belinga avait exercé juste-ment à Paris, le métier d’expert-comptable et de commissaire auxcomptes avant d’obtenir en 2016de M. Charles Ndongo, l’actuel DGet successeur de M. Vamoulké à latête de la Crtv, le mandat de menerl’audit financier de la gestion de laCrtv pour les années 2014, 2015et début 2016. A cet effet, il avaitcréé successivement deux cabi-nets comptables à Paris (BBIAdvisory & Audit France et BVAAudit & Conseil France), quiconnurent tous les deux une liqui-dation judiciaire pour «absenced’actif» (lire Kalara N°281). Lestribunaux de commerce de Lyonet de Bobigny, en France, avaientrendu en tout quatre décisionsdéfavorables à BBI Advisory &Audit France, dont l’une quiconstate d’ailleurs «l’impécunio-sité» de la procédure de liquida-tion du Cabinet d’expertise comp-table, donc son insolvabilité. Lesavocats français estiment que cesdécisions de justice sont la preuvedu manque de sérieux et de fiabi-lité de l’expert-comptable came-rounais.
Casseroles en FranceBenjamin Chouai et FabriceEpstein ont profité de l’audience

de la semaine dernière pour sug-gérer aux juges du TCS de porterun regard attentif au contenu desquatre décisions qu’ils ont retrou-vées dans les greffes des tribu-naux commerciaux de Lyon et deBobigny, l’objectif étant d’enlevertout crédit à l’audit réalisé par M.Bela Belinga en un peu plus detrois mois à la Crtv. «Fort de cesquatre éléments dont la produc-tion à vos débats nous paraît capi-tale et essentielle pour que vouspuissiez faire œuvre de justice,dans la mesure où le seul etunique élément qui fonde l’accu-sation portée à tort à l’endroit deM. Vamoulké se trouve profondé-ment vicié, il vous faut impérati-vement prendre connaissance deces éléments de manière à vousfaire une opinion de cet expertsingulier et très fragile», a déclaréMe Chouai. Son confrère FabriceEpstein va rajouter une couche enévoquant le proverbe françaisselon lequel «charité bien ordon-née commence par soi-même».Une façon de dire qu’au regard deses casseroles en France, M. BelaBelinga est mal placé pour soute-nir une accusation.Les interventions des deux avo-cats français ont semblé irriter lebanc les avocats de l’Etat (ministè-re des Finances - Minfi - et Crtv),d’autant que leurs déclarationssont venues à la suite de la prisede parole de Maître Pondi, qui asollicité le renvoi à plus tard de lasuite du procès, en attendant quele Tribunal de grande instance duMfoundi «exéquature» les quatredécisions des tribunaux françaisévoquées, c’est-à-dire leur donneune valeur exécutoire sur le solcamerounais. Des décisions quela défense de M. Vamoulké a ditvouloir servir au TCS, entreautres, comme pièces à convic-tion afin de dédouaner l’ancien DGdes accusations portées contre sapersonne. Maître Alice Nkom aappuyé la position de ses jeunesconfrères de la défense en préci-sant que M. Bela Belinga avaitreçu «de juteux honoraires» pourson audit controversé en dépitd’un passé professionnel catas-trophique en France.Visiblement mécontents du ram-dam médiatique orchestré par lesmédias, notamment RFI, sur la67è audience de cette procédurequi dure depuis plus de 4 ans et laprésence des avocats parisiensdans le prétoire, Maître Kangue,l’un des trois avocats du Minfi,

s’est offusquée contre le procèsfait à M. Bela Belinga : «Ces déci-sions, c’est un coup d’épée dansl’eau. Pour une raison simple :c’est pour jeter l’opprobre sur lamoralité de l’expert. Cet expertn’est pas prévenu. Son rapport,d’un point de vue juridique, estune dénonciation».Maître Bell Hagbe, avocat de laCrtv, va lui emboîter le pas en s’in-terrogeant sur «l’impact quepourrait avoir [les décisionsannoncées] sur le déroulé du pro-cès». Pour lui, M. Bela Belinga estun expert-comptable recruté à laCrtv par M. Vamoulké lui-même.«C’est M. Vamoulké, qui ne l’a pascontesté ici, qui avait choisi M.Bela Belinga pour sa probitémorale et intellectuelle», a déclarél’avocat de la Crtv en ajoutant quel’expert-comptable avait étérémunéré à moins de 5 millionsde francs, taxes comprises, cequ’il considère comme «l’argentdes beignets pour un expert-comptable de cet acabit».
Phase de l’interrogatoireMaître Ndjodo Bikoun, qui bran-dit ses «30 ans» au barreaucomme épouvantail, va se livrerau procès des médias, non sanségratigner bruyamment ce qu’ilconsidère comme le manque deconfraternité des avocats français,coupables à ses yeux de n’être pasvenus lui dire bonjour. «La justi-ce, dit-il avec emphase par lasuite, ce n’est pas dans lesmédias». Puis, il met le costumedu défenseur de l’image du pays :«ce qu’on veut mettre en relief,c’est l’incurie d’un Etat qui a refu-sé de juger et qui a embastillé legrand journaliste depuis 4 ans».

Quelques minutes plus tôt, lereprésentant du ministère publicavait évoqué divers articles ducode de procédure pénale et deslois portant organisation du TCSpour se scandaliser de ce que ladéfense affirme que le rapportd’audit de M. Bela Belinga, qu’ilavait présenté au début du procèscomme «l’un des meilleursexpert-comptable de la planète»,est le fondement de l’accusationcontre M. Vamoulké. «Il est fauxde dire qu’il n’y a jamais eu d’en-quête policière dans cette affaire.C’est faux…» Il évoque tour à tourl’enquête menée par les Officiersde police judicaire du TCS, l’en-quête judiciaire faite par un juged’instruction, et la saisine de lajuridiction de jugement par uneordonnance, pour dire que «la loicamerounaise a été respectée».Le représentant du ministèrepublic va ensuite soutenir que lesavocats de la défense perturbentla conduite du procès, qui est à laphase de l’interrogatoire de l’an-cien DG de la Crtv par ses avocats.«Nous attendons l’examination inchief de M. Vamoulké mais ladéfense soulève des exceptions»,dit-il, tout en précisant que le pro-cès ne saurait connaître une sus-pension au prétexte de la produc-tion des pièces, dès lors que la loiprévoit que «les preuves peuventêtre produites à tout moment»jusqu’à la clôture des débats. C’estle point de vue que va adopter letribunal au moment de trancher ledébat. Il estime aussi que les 4décisions évoquées par les avo-cats français n’ont pas besoind’un exéquatur pour les besoinsdu procès. Elles peuvent être pré-sentées en l’état. La suite du pro-

cès est renvoyée au 31 mai pourl’’audition de M. Vamoulké.Benjamin Chouai et FabriceEpstein, qui ont repris le cheminde Paris vendredi dernier, n’ontpas pris part à l’audience du lundi31 mai, au cours de laquelle les 4décisions françaises n’ont pas étéreçues par le tribunal. Mais, avant,ils auront pris part à un point depresse conjointement animé parReporter Sans Frontière (RSF), leRéseau des défenseurs des Droitshumains en Afrique centrale(Redhac) et les avocats de l’ancienDG de la Crtv, qui se battent touspour la remise en liberté de M.Vamoulké, sa réhabilitation et laréparation de sa détention, qui estd’ores et déjà considérée commearbitraire par le Groupe de travaildes Nations Unies sur la détentionarbitraire.
Figure du journalismeLes journalistes ont exprimé auxavocats français leur curiositédevant le choix de s’intéresseruniquement au cas Vamoulké,alors que plusieurs autres res-ponsables publics croupissentdans les prisons camerounaisesparce que poursuivies pourdétournement des denierspublics. La réponse de MaîtreBenjamin Chouai : «M. Vamoulkéest une grande figure du journa-lisme et de l’audiovisuel bienconnue au niveau international.Certaines de ses connaissancesnous ont sensibilisé sur sa situa-tion carcérale et de santé, notam-ment du fait de son âge et desrisques liés au Covid, mais aussisur le caractère inéquitable de sonprocès». C’est la raison de leurvenue au Cameroun, confortéspar les frasques de M. BelaBelinga en France. Les deux avo-cats, qui s’étonnent que l’expert-comptable ait pu faire l’audit des11 ans de gestion de M. Vamoulkéen trois mois, ont promis revenirlorsque le procès sera à la phasedes réquisitions et plaidoiries.A titre de rappel, M. Vamoulké faitl’objet de deux procédures judi-ciaires devant le TCS, dont l’unenée du rapport d’audit de M. BelaBelinga, pour laquelle il répond,avec un prestataire de service etcinq anciens collaborateurs d’unprésumé détournement des fondspublics d’un montant global de14,58 milliards de francs, sur labase d’une enquête judiciairebouclée le 24 janvier 2019.L’expert-comptable camerounaiscontroversé est l’unique témoinde l’accusation dans cette affaire.Son témoignage, débuté le 25mars 2020, s’était achevé le 23février 2021. Le procès est à cejour à la phase de l’audition desmis en cause au premier rangdesquels se trouve l’ancien DG dela Crtv. Recruté après son auditpour des travaux plus importantspar M. Charles Ndongo, M. BelaBelinga avait été finalement répu-dié de la Crtv par le Conseil d’ad-ministration le 28 juillet 2016.

Les mauvais comptes de l’expert-comptable Joël Bela Belinga
REBONDISSEMENT. L’auteur du rapport d’audit qui
fut à l’origine de la seconde procédure judiciai-
re au TCS contre M. Amadou Vamoulké au
centre d’une vive controverse. Deux avocats du
Barreau de Paris sont venus exposés ses propres
frasques. Le pilier de l’accusation dans l’affaire
de l’ancien DG de la Crtv, répudié de cette
entreprise publique par le conseil d’administra-
tion, a déjà connu quatre condamnations judi-
ciaires en France. 

• Christophe Bobiokono – cbobio@gmail.com

l’enseigne de la société de M. Bela Belinga à Paris.
Faillite.
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«Monsieur le ministrecomment faites-vouspour détourner unprêt de 196 milliards de francsdont le point ou le rembourse-ment est étalé sur 10 ans ?» «Maréponse à cette question estsimple. Il m’est, il m’était impos-sible de détourner ces fonds (…)même si on m’avait attribué lesattitudes de Al Capone». La ques-tion et la réponse sont respective-ment de l’avocate Koue Amougouet de l’ancien ministre délégué à laprésidence en charge de laDéfense (Mindef), Edgard AlainMebe Ngo’o. Cet échange s’estdéroulé devant le Tribunal crimi-nel spécial (TCS) le 25 mai der-nier. En fait, l’avocate interroge sonclient sur le premier des dix chefsd’accusation au centre de son pro-cès devant la juridiction d’excep-tion. Notamment le détournementprésumé de la somme de 300 mil-lions d’euros, soit environ 196,8millions de francs. Dans ce grief, ilest particulièrement reproché àM. Mebe Ngo’o d’avoir signé, le 12janvier 2011, un mémorandumd’entente avec la société d’Etatchinoise Poly Technologies Inc,puis trois mois plus tard, le 7 avril,un contrat commercial d’unedurée de 10 ans avec la mêmeentreprise en vue de l’acquisitiondu matériel militaire destiné àl’armée camerounaise. Le par-quet considère cette somme per-due par le Trésor public du fait dela supposée violation du Code desmarchés publics par l’ex-Mindefqui plus, selon le parquet, auraitagi sans «l’autorisation écrite duchef de l’Etat».      Pour se justifier, M. Mebe Ngo’oraconte qu’en matinée du 12 jan-vier 2011, Paul Biya avait reçu enaudience au Palais de l’Unité unedélégation chinoise constituée detrois importantes personnalités :le vice-Premier ministre (PM)chargée des affaires du «Conseild’Etat», du vice-présidentd’Eximbank (la banque chinoisespécialisée dans le commerceextérieur) et le président duconseil d’administration de PolyTechnologies Inc., spécialiséedans la vente du matériel militai-re. «A 17h ce jour-là, le présidentde la République m’a téléphonépour m’instruire de présider demanière incessante une réunion

regroupant tout l’ensemble duhaut commandement militaire quicomprend le chef d’état-major desarmées, les chefs d’Etat-majorcentraux (terre, air, marine,sapeur-pompier), le secrétaired’Etat à la Défense en charge de lagendarmerie nationale, plus unreprésentant de l’Etat major-par-ticulier du chef de l’Etat et tousmes proches collaborateurs.»
Laurent EssoLa réunion alléguée s’est tenue lemême jour en soirée ; les hôtes duchef de l’Etat y ont également prispart.  «J’ai omis de mentionnerque dans l’appel téléphonique, leprésident de la République m’aannoncé que la Chine a dégagé enfaveur du Cameroun une ligne decrédit de 300 millions d’eurospour le renforcement de la capaci-té opérationnelle des forces dedéfense et de sécurité. Il m’a ins-truit que le seul point à l’ordre dujour : la signature d’un mémoran-dum d’entente», précise l’ex-Mindef en brandissant une copiedu mémorandum qu’il a cosignéavec le vice-présidentd’Eximbank.Selon M. Mebe Ngo’o, ce docu-ment n’était qu’un protocole d’ac-cord «non engageant» pour lesparties, car ne contenant que destitres indicatifs dont le contenurestait à définir. D’ailleurs, dansun extrait dudit mémorandum lu àl’audience, il est dit que les gou-vernements chinois et camerou-nais s’engagent à donner un«contenu explicite à l’accord» ens’envoyant des délégations négo-cier les clauses du contrat com-mercial envisagé. L’accusé affir-me qu’en dehors du Mindef, plu-sieurs «experts» représentantsd’autres administrations ont par-ticipé aux négociations qui ontabouti à la signature du contratquerellé. De fait, une commission mixteconstituée des représentants duMindef, des ministères desFinances (Minfi), de l’Economie,du Plan et de l’Aménagement duterritoire (Minepat) avait étémise sur pied à cet effet, et dontun représentant de PolyTechnologies et de l’ambassade duCameroun à Pékin étaientmembres, entre autres. En outre,une sous-commission techniqued’évaluation présidée par le géné-

ral Pierre Njine Djonkam,conseiller logistique au Mindef,avait été instituée avec, entreautres membres, «obligatoire-ment», un représentant de laCaisse utonome d’amortissement(CAA), un représentant de l’Etat-major particulier du chef de l’Etat,l’attaché militaire à Pékin etc. Cesstructures ont marqué leur préfé-rence pour les marchés de gré àgré (sans appel d’offre) «comptetenue de la sensibilité» du maté-riel militaire. L’ex-ministre indique en effet queles quatre marchés constituant lecontrat litigieux ont tous été vali-dés aussi bien par la présidence dela République que par l’Etat-major particulier du chef de l’Etatà travers leurs visas. A ce sujet,l’accusé dit avoir échangé plu-sieurs lettres avec Paul Biyadurant les négociations… regret-tant ne pouvoir les verser auxdébats. «C’est pour dire que riende cette importance n’est signéeau Mindef sans l’autorisationexpresse du chef de l’Etat […] Il nes’est pas agi d’une manœuvrepersonnelle de ma part, menée demanière subreptice».
Pèlerin à Pékin Avec insistance, M. Mebe Ngo’os’est indigné des allégations duparquet, qu’il a qualifié de «gra-vissimes» et «mensongères», etselon lesquelles il s’est rendu«clandestinement» en Chineconclure le contrat litigieux met-tant l’Etat «devant le fait accom-pli». «Je ‘m’inquiète des déclara-tions mensongères que leministre délégué à la présidenceen charge de la Défense a pu par-tir du Cameroun avec les hautsmembres du commandement etde l’état-major particulier du chefde l’Etat.  On veut me faire croireque le chef de l’Etat n’est pas aucourant que j’étais allé en Chine.J’ai les ordres de missions y affé-rents. Je demande au ministèrepublic de retirer immédiatementcette accusation». Selon lui, PaulBiya «est l’homme le plus rensei-gné» mais aussi le «véritable

ministre de la Défense».Avec une pointe d’humour, l’an-cien ministre révèle que «lors-qu’on est Mindef même pour allerà Mbalmayo, un week-end, il vousfaut l’autorisation expresse duchef de l’Etat. Combien de fois enChine ? En Asie ?» Il a brièvementévoqué, sans la nommer, l’affaireEteki-Mboumoua du nom de l’an-cien ministre des Affaires étran-gères limogé pour «faute lourdeau journal de 13h», pour avoirratifié une convention internatio-nale sans requérir l’autorisationpréalable du chef de l’Etat. «Je suisallé en Chine par la volonté duchef de l’Etat. Avec les ordres demission signés du secrétairegénéral de la présidence de laRépublique, Laurent Esso, l’actuelGarde des Sceaux». Une précisionqui a suscité une vive clameurdans la salle d’audience.M. Mebe Ngo’o soutient mordicusqu’il n’était «pas un imposteur niun pèlerin mais bel et bien un plé-nipotentiaire à Pékin», «munis despouvoirs» que le chef de l’Etat luia, lui-même, conféré «en person-ne». «Le chef de l’Etat m’a reçu enaudience avant mon départ pourla Chine. Malheureusement, il n’yavait pas beaucoup de témoins.Au plan diplomatique, une visitede ce niveau se prépare. Je ne vaispas évoquer tous les niveaux pré-paratoires.» De plus, signale-t-il,«en partant de Yaoundé, l’ambas-sadeur de la Chine m’a salué à l’aé-roport. Si on interroge les diplo-mates, vous verrez ce que çasignifie».S’agissant de son séjour dansl’Empire du Milieu, l’ex-Mindefraconte que lorsqu’il a débarqué àPékin avec sa délégation, les auto-rités chinoises l’ont accueillicomme «l’envoyé spécial du chefde l’Etat», en présence de l’ambas-sadeur du Cameroun qui «s’estaussi joint à la délégation». Encette qualité, «J’ai eu droit à deshonneurs militaires. J’ai passé enrevue un grand détachement mili-taire parce que j’étais l’envoyé duprésident Paul Biya».Concernant la signature du

contrat à problème, l’ex-Mindefindique que la cérémonie a bieneu lieu. Mais fait remarquer quela signature des documents étaitconditionnée par un «préalable» :«la présentation des pouvoirs» ;en fait les habilitations officiellesautorisant l’émissaire à agir enlieu et place du chef de l’Etat. «J’aien plus été reçu par le présidentdu Conseil militaire du Bureaupolitique du Parti communistechinois. Cérémonie à laquellemon homologue chinois n’a pasété admis : un général cinqétoiles». Avant de commenter :«C’est pour dire qu’un clandestinqui réussit cette prouesse, il fautle respecter. C’est pour dire quetout s’est fait conformément auxdispositions conventionnelles […]Que j’étais bel et bien l’autoritécompétente pour aller signer lecontrat à Pékin».
Dette rembourséeSans ambages, M. Mebe Ngo’odéclare que «le Cameroun a reçutous les équipements objet de laconvention. Confirmation faitepar le ministre de la Défense. Et leCameroun a commencé à rem-bourser sa dette qui arrive àéchéance l’année prochaine, en2022». «Je croyais qu’en venantici, ce matin, je trouverais les offi-ciers du Mindef venus revendi-quer quelque chose. Je n’ai vu per-sonne», ironise-t-il.«Qu’est- ce qui a déclenché lefinancement du contrat passéavec Poly Technologie et le Mindef?», interroge Me Koue Amougou.M. Mebe Ngo’o explique qu’à lasuite de la signature du contrat liti-gieux, le chef de l’Etat a pris undécret publié dans le quotidienCameroon Tribune habilitant leministre de l’Economie à ratifier laconvention financière au centredu procès. Dans cette convention,dit-il, la contrepartie du Camerouns’élève à 15% soit 31 milliards defrancs, et dont le paiement éche-lonné est assuré par la CAA. Au soutien de son témoignage, M.Mebe Ngo’o a versé aux débatsplusieurs éléments de preuveaccompagnant ses déclarations.Tous ont été admis par le tribunal.Même si l’accusation a fustigé lefait que certaines pièces étaientparfois écrites en langue chinoise.La suite de l’interrogatoire de l’an-cien Mindef par son avocate sepoursuite les 23 et 24 juin pro-chain.Rappelons que M. Mebe Ngo’oadministrateur civil hors échelle aen dehors des fonctions de Mindef,occupé celles de directeur du cabi-net civil du chef de l’Etat et deDélégué général à la Sûreté natio-nale. Il passe en jugement auxcôtés de son épouse Bernadette,du lieutenant-colonel JoëlMboutou, de l’inspecteur duTrésor maxime Mbangue et dubanquier Victor EmmanuelMenye. Tous répondent de diffé-rentes charges en rapport avec leséjour de M. Mebe Ngo’o à la têtedu ministère de la Défense.

Mebe Ngo’o parle de ses rapports avec le président Biya 
TEMOIGNAGE. L’ancien ministre a commencé à
se défendre devant le Tribunal criminel spécial
au sujet de la dizaine de charges retenues
contre lui. Comme annoncé dans notre précé-
dente édition dans laquelle sa déclaration limi-
naire en prélude à son audition a été publiée,
nous publions cette fois le compte-rendu de son
interrogatoire qui a porté uniquement sur la
signature jugée frauduleuse, par l’accusation,
d’un contrat d’un montant de 200 milliards de
francs relatif à l’acquisition du matériel militaire
en Chine. 

• louis Nga Abena – louisngaabena@yahoo.fr

M. Mebe Ngo’o avec le chef de l’Etat.
Au nom du père.
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il demeure passif et aphone à sonexclusion de pans importants duDroit, par exemple le contentieuxfiscal et plus récemment le conten-tieux douanier, et j’en oublie.Or, nous devons avoir une concep-tion ouverte et dynamique de laprofession d’avocat qui doit s’insé-rer dans la société au service delaquelle elle se trouve, et qui évoluesans cesse.
Le Barreau et la Magistrature,ont de plus en plus de mal à se sup-porter et la dernière grève des avo-cats, ayant d’ailleurs entrainé pen-dant une certaine période le renon-cement de l’Ordre des avocats auxhommages judiciaires, pourtantd’usage, à son Bâtonnier prématu-rément disparu en fut une cinglan-te illustration, avant d’y consentirfinalement après moult arrange-ments, oubliant pourtant qu’ils fonttous deux partie d’un service publicirremplaçable, dont ils sont lescomposants indissociables. Le res-pect doit être synallagmatique.Pendant ces querelles byzantines,la justice et la défense perdent leurcrédibilité. Je persiste en effet àpenser avec quelques autres,qu’entre le magistrat et le justi-ciable doivent subsister deshommes ayant un esprit d’idéal etanimés du souci et de la volonté deservir la justice, qui puissent êtreles remparts des libertés en mêmetemps que les serviteurs du droit.Seule l’indépendance peut s’oppo-ser à la société qui broie. Ceux quiveulent fonctionnariser cette pro-fession sont les nostalgiques des tri-bunaux de l’Inquisition, où le diableseul avait un avocat. Jupiter «rendaveugles ceux qu’il veut perdre».Il est par exemple intolérable queles avocats attendent plusieursheures devant les cabinets demagistrats pour être reçus, etquelques fois même sans êtrereçus, simple question de courtoi-sie, ou qu’ils soient ravalés au rôlede faire valoir dans les procéduresjudiciaires, leur intervention n’étantplus prise en compte par les magis-trats.Aujourd’hui, obtenir une mesure deliberté provisoire dans une procé-dure pénale, relève des «dix travauxd’Hercule». Cela n’est pas accep-table.
O tempora o mores.Les deux professions donneraient àvoir qu’il est possible, tout en gar-dant sa spécificité, de travaillerpour le bien commun, même si lafinalité de l’action des uns et desautres n’est pas la même. L’intérêtde la Justice exige une coopérationloyale, selon les règles édictées parles codes et l’éthique propre à cha-cune des professions.Car sans un juge serein, compétentet neutre, il n’y a pas de sociétésrégies par le Droit et la règle de rai-son.Il n’y a pas d’avocat utile etconvaincant, si ce n’est devant unjuge serein, compétent et équitable.

Le principe de l’indépendance de lajustice doit être la pierre de touchede l’édifice judiciaire. Il doit êtreassuré par un juge indépendant etun avocat libre.L’avocat ne peut jouer son rôle dedéfenseur si le juge est affaibli, demême le juge ne peut disposer desa nécessaire indépendance et nepeut se sentir assuré de l’exercer sil’avocat est asservi.L’indépendance de l’autorité quijuge doit prendre appui sur l’indé-pendance de l’avocat qui défend.La justice dans nos états doit naîtrede cette dialectique, voire de cetteobjective et dynamique complicitéentre un juge indépendant et unavocat libre.En ce sens, l’indépendance de ladéfense est une réelle composantede l’indépendance judiciaire. Etnotre illustre confrère Berryer, avo-cat et homme politique parlant del’indépendance du Barreau, s’expri-mait en ces termes :«L’indépendance du Barreau estpour chaque citoyen, un rempartcontre les colères et les atteintes duPouvoir, contre les violations duDroit, contre les persécutionsinjustes. Tout est à craindre si elleest mutilée, rien n’est à redouter sielle est respectée.» N’oublions pasque l’immobilisme n’est pas unevertu.Notre barreau, dans son état actuel,est incapable d’assumer son rôle degardien des intérêts légitimes desavocats et de contre-pouvoir. Il doitretrouver son unité perdue, accep-ter d’améliorer les conditions d’ac-cès à la profession, veiller à lapublicité fonctionnelle en évitantque des imposteurs sèment la ziza-nie au sein du public, en laissantcroire qu’il pourrait y avoir plu-sieurs Barreaux au Cameroun, ceque pourtant la loi ne prévoit pas.Nous devons nous y opposer avecla plus grande détermination, et nepas avoir peur des éventuelles inti-midations d’où qu’elles viennent. Ilexiste des réformes douloureuses,mais il n’existe pas de révolutionavortée. La remise en ordre denotre Barreau doit être conduiteavec fermeté, enthousiasme, déter-mination et imagination, en tenantcompte de l’apport croissant de nosjeunes confrères.On pourrait ajouter avec COURAGEce métal si précieux. Le courage estune vertu essentielle pour l’avocat.Il doit savoir faire face, il doit savoirse lever lorsque tout le monde secouche. Même si je n’ignore pasque, dans notre pays, quand unepersonne se lève pour faire quelquechose, dix personnes se lèvent pourdire que ce ne sera pas possible, etelles commencent à aiguiser lescouteaux contre celle-ci. Nous nepouvons pas et nous ne devons pasen accepter l’augure.La première de ces réformes et laplus urgente, est de repenser danscette perspective la formation pro-fessionnelle et de développer la for-mation continue, en offrant aux

avocats la possibilité d’acquérir desconnaissances beaucoup plusapprofondies dans des domainesinsuffisamment explorés, que sont :le Droit des affaires et des sociétés ;celui de la concurrence ; celui de laRestructuration des Entreprises ;celui de la fiscalité, celui de lamédiation ; celui de l’arbitrage ;celui de la négociation des contratsinternationaux ; celui du pétrole ;celui de la mer ; celui de la santé ;celui de la banque ; celui de l’envi-ronnement ; celui de la consomma-tion ; celui des marchés financiers ;celui de l’internet ; celui de la législa-tion de la lutte contre le blanchimentd’argent et le terrorisme, etc.
Le Droit Communautaire, quirégule de plus en plus la vie des jus-ticiables dans nos espaces commu-nautaires. Et je n’oublie pas l’abso-lue nécessité pour tous les avocatsde s’initier et d’apprivoiser  la pra-tique de la Common Law, notrecommun héritage. Le Droit est unetechnique : il est une technique deplus en plus complexe. Le Droit estautant «écrit» que «parole» tout yest difficile. Le Droit est l’instru-ment de la vie judiciaire, il est l’ins-trument aussi de la vie juridique etdu développement économique.L’un et l’autre de ces domaines sontles nôtres.Enfin, nous devons multiplier etdévelopper nos échanges sud-sudentre barreaux, et notamment lesbarreaux de la sous-région quinous ressemblent comme desjumeaux, même si la pandémie de laCovid–19 est devenue un obstaclequasi dirimant, mais la visioconfé-rence peut y remédier dans un pre-mier temps.Je n’oublie pas nos confrères etamis des barreaux occidentaux, quirépondent toujours avec ferveur etconfraternité à nos appels multi-formes consacrant ainsi la nécessi-té toujours actuelle de se donner lesmoyens d’appui solidaire dans lalutte jamais achevée pour le règneet la primauté du Droit et le respectdes droits de l’Homme et des liber-tés fondamentales.  Pour n’évoquerque ces aspects-là.Notre barreau ne retrouvera forceet vigueur que s’il arrive égalementà générer des ressources nouvellesnécessaires à son rayonnement, etla nécessaire et urgente institutionde la caisse des règlements pécu-niaires des avocats (Carpa) par laloi s’impose ainsi que la nécessitéd’un indispensable droit de plaidoi-rie payé par nos clients.Tant que nous sommes au chapitrede la formation, est-il besoin sur-tout dans un pays comme le nôtre,bilingue et biculturel de soulignerl’impérieuse nécessité de parler auminimum une langue étrangère endehors de la sienne, et de préféren-ce l’Anglais. De mettre en place desstructures d’enseignement permet-tant à ceux qui le souhaitent, d’en-tretenir leurs connaissances ou deles améliorer.Nous devons savoir qu’il ne pourra

y avoir de crédibilité sans compé-tence, et de compétence sans for-mation permanente. Notre société abesoin de Droit, elle n’a pas besoinque de Droit, mais elle a besoin deDroit et cela nous pouvons et nousdevons le lui offrir. Cette recherchede la qualité pour un meilleur servi-ce rendu, implique que l’avocatpuisse retrouver son temps, parune organisation rationnelle desaudiences et de son cabinet. Seull’outil informatique peut nous yaider.Il nécessite tant au niveau ordinal,qu’au niveau individuel, des étudeset des investissements qu’il fautmettre en œuvre avec le temps et lamaturation qui s’imposent.Il n’est pas vain de rappeler quel’Ordre des Avocats ne représentepas seulement un esprit, une tradi-tion, des jours de grandeur etd’épreuves.Il est, par-dessus tout, la conscien-ce, la conscience d’une responsabi-lité collective qui, dans un tempscomme le nôtre où les accusés tour-nent leurs regards désespérés versla Justice, est plus grande quejamais.L’Ordre est à la mesure de notrecaractère, de notre talent et de nosvertus, c’est en soufflant ensemblesur le feu que nous ferons grandirla flamme. Sans doute, l’avocat nesemble-t-il pas faire œuvre quidure, il discute le fait qui passe, etsa parole passe avec lui. C’est une«fusée dans la nuit», disait leBâtonnier Charpentier. Ce n’estpourtant pas en vain que nous don-nons le meilleur de nous-mêmes auplus grand de tous les arts.Il y a dans l’exercice de notre pro-fession une beauté qui survit autemps et qui en assure la pérennité,tout ce que notre parole contient devertu demeure, elle a ce rare méritede manifester la supériorité de l’in-telligence sur la force, de l’espritsur la matière.Les anciens reconnaissaient dansle grand orateur quelque chose dedivin, aliquid divinum, car s’il estau service d’une cause humaine etpassagère, il défend des principeséternels et divins.Aussi, notre profession est-elle decelles qui exigent une passionexclusive et un entier dévouement.Ce n’est pas assez de le rappeler,c’est un devoir de le faire com-prendre à ceux qui, dans les joursheureux, s’alarment de nos fran-chises, mais qui seraient bien vitede notre avis si quelque revers lesforçait à notre ministère, commenous le constatons hélas si souvent.Ce fait est curieusement encoreplus vrai, sous nos latitudes, dansnotre continent, dans nos pays, oùil règne autant de misère, de mal-heurs, d’arbitraire, d’injustice et deviolence, quel lourd tribut y paientles avocats.C’est enfin, pour cela que nousdevons faire preuve entre nous deSOLIDARITE, solidarité avec lesjeunes confrères qui intègrent laprofession, SOLIDARITE avec les

plus anciens, qui sont dans lebesoin, ou dans le dénuement, pourcause de maladie par exemple, maisaussi SOLIDARITE à l’égard du jus-ticiable auquel nous consacronsnotre action parfois jusqu’au sacri-fice de nos intérêts les plus essen-tiels, n’oublions pas que laFraternité n’a de réalité que si elleest présente et vigilante. Elle doits’exprimer dans des actes et nondans des propos.Comment ne pas se souvenir ici dece qu’écrivait Vivien Greene : «Lifeis not about waiting for the Stormto Pass, it is about Learning toDance in the Rain.» N’oublions pas«qu’entre le passé qui nous échap-pe et l’avenir que nous ne connais-sons pas, il y a le présent où setrouvent nos devoirs.»Notre devoir aujourd’hui est depenser et de bâtir le futur pour lagrandeur de notre Barreau et sur-tout pour nos jeunes confrères quil’intègrent de plus en plus nom-breux, insufflant ainsi une juvénileénergie, à celui-ci. Car dans unedémocratie, le Barreau constitue leGardien du Temple. C’est Rainer-Maria Rilke qui écrivait dans une deses lettres : «Il est pourtant clairque nous devons nous tenir au diffi-cile. Tout ce qui vit s’y tient».C’est ainsi que nous pourronscontinuer à exercer, mais oui, undes plus beaux métiers qui soit.Un métier exaltant, à la fois noble ethumain : la défense des libertés, desvaleurs individuelles et socialesmais le plus souvent à travers la viede tous les jours et les souffrancesquotidiennes.Un métier qui récompense l’imagi-nation autant que l’effort, qui grati-fie l’humanisme autant que lesavoir, le courage que la patience,l’écoute que le verbe.Un métier qui enseigne le respectdes autres et la plus grande des ver-tus, la tolérance. Notre métier.Notre métier est un sacerdoce, enexerçant ce sacerdoce, noussommes tous conscients j’en suissûr, qu’il existe des Droits immémo-riaux pour chaque homme quepersonne ne doit enfreindre et quise lisent sur le pâle visaged’Antigone emmurée.«Nous devons nous souvenir quel’Avocat est toujours à côté del’homme qui souffre ;«l’avocat est ce miracle quotidien ;«il est l’humanité qui tend la mainet voit un homme tapi au cachot ;«il est l’esprit, par qui peut-être larédemption viendra.Dostoievski, déjà, le savait quand ila fait condamner Karamazov uninnocent.Telle est notre mission.
Par Patrice Monthé *

(*) Ancien Bâtonnier de
l’Ordre

Président de l’Union des
Avocats de l’Afrique

Centrale (UNAAC)

«Où va  le Barreau duCameroun» ? Cette inter-rogation peut paraîtreprovocatrice, mais peut-être aura-t-elle au moins le mérite d’interpellerles avocats que nous sommes. Enregardant aujourd’hui cette nobleet digne profession, l’on seraittenté de dire comme notre éminentconfrère Jean Denis Bredin, avocatau Barreau de Paris, qui a choisipour le titre de l’un de ses livres, surl’avocature : «rien ne va plus».Sans vouloir céder aux abuscontemporains de langage, nouspouvons affirmer dans ce 21emesiècle si difficile pour la Justice, quenotre barreau est en crise, crise quis’est aggravée par le décès dubâtonnier en exercice, évènementtragique, inédit et d’une grandetristesse, pour sa famille, sesproches et ses confrères, laissantainsi toute notre corporation dansle plus grand désarroi. Ayons ànouveau une pensée pieuse pour lerepos de son âme.La crise sus-évoquée est réelle, sielle perdure, elle peut être dange-reuse pour l’existence de notre bar-reau. Antonio Gramsci, philosopheet homme politique italien de la findu 19eme  siècle proposait cetteformule : «une crise, c’est lorsque levieux meurt et que le jeune n’estpas encore prêt à naître.»Il faut rebâtir notre maison com-mune, le Barreau du Cameroun, surun socle plus fort, plus solidaire,plus uni, c’est une œuvre difficile,mais exaltante qui doit être menéesans tarder, ici et maintenant.Quand le patient suffoque, lesmédecins n’ont plus le temps de sedemander qui d’Hippocrate ou deGalien a raison. Ils soignent et aubesoin opèrent, pour le mainteniren vie. Faute d’une orientation nou-velle, fondée sur des réflexionsnourries, notre barreau s’enlisera

dans le bruit et la fureur. Il apparaîtaujourd’hui comme tétanisé par lesévènements de l’heure, recroque-villé sur lui-même, subissant unelente agonie.Rien ne sert de s’en offusquer, maisnotre barreau doit affirmer sesambitions, et se donner les moyenspour les réaliser. Il ne peut secontenter de rester aphone etimmobile, face aux évènements etaux mutations sociales, et surtoutlorsque sa propre survie est mena-cée par des nombreux ennemis,qui, au mépris des lois en vigueur,portent atteinte à la nature mêmede notre profession.Je constate avec la plus grandeamertume qu’aujourd’hui, nous nesavons plus nous réunir que pourles Assemblées générales électives,où un clan s’oppose violemment àun autre, où hélas tous les coupssont désormais permis même lesplus vils, où curieusement l’onentend, à l’égard de certains de nosconfrères, l’expression désobli-geante de «bétail électoral», que despratiques inqualifiables venuesd’un autre monde semblent avoirinstituée au sein de notre ordre.
Nous devons absolument nous
ressaisir…Nous souffrons des mêmes maux,nous avons les mêmes besoins. Necultivons pas nos différences, culti-vons nos ressemblances car ce quinous réunit, ce sont des traditionscommunes et séculaires : mon-trons qu’elles existent.Notre institution ordinale n’est paset ne sera jamais un parti politique,elle n’est pas une tribu, elle n’estpas un clan, elle n’est pas une secte,elle n’est pas une coterie, elle esttout simplement le regroupementd’hommes et de femmes ayant laqualité d’avocats, inscrits dans unordre, auprès d’un tribunal, d’une

cour d’Appel, ou ayant un caractèrenational. Car la profession d’avocatsous nos latitudes est de plus enplus méconnue, et marginalisée, orconnaître notre profession c’estl’aimer.On nous accuse quelquefois de luiprêter une feinte grandeur.Combien nous serions coupables sinous la faisions descendre auniveau de l’opinion commune ! Saforce est précisément dans la hau-teur à laquelle nous la plaçons etl’exagération même que l’on nousreproche n’a d’autre résultat que demultiplier et d’épurer nos devoirs.Elle ne se résume pas, comme cer-tains le croient naïvement à l’art debien dire.«Il y a des professions, comme il y ades sites, où souffle l’esprit»,comme nous le rappelait notreregretté et docte confrère JacquesHamelin. C’est pour leur conserverce caractère qu’on les incorporedans des ordres, «sévèrement»recrutés et soumis à une discipline.
ConfraternitéUn ordre ! On ne peut en effet pro-noncer ce mot sans évoquer lesTempliers, les Chevaliers de Saint-Jean, les Chevaliers de Malte, lesordres guerriers et religieux qui,jadis, défendirent la chrétienté. Nosambitions sont certes plusmodestes.Nous sommes cependant leurs suc-cesseurs lointains, ceux qui, dansun monde à genoux devant les loiséconomiques, sont encorecapables de désintéressement, dedévouement, de sacrifice et, dansleurs relations professionnelles, deCONFRATERNITE, principe cardi-nal qui est le fondement de la pro-fession d’Avocat.Ce n’est pas que nous prétendonsvouer aux autres formes de l’activi-té humaine un dédain déplacé, nirevenir à la distinction que lessociétés païennes, formées d’uneélite de citoyens et d’une multituded’esclaves, établissaient entre lesprofessions libérales et les profes-sions serviles ; nul n’ignore auPalais de Justice qu’on peut servirsa patrie et l’humanité dans leschamps, dans les comptoirs, dansles usines aussi bien que dans lescabinets d’étude, les laboratoires etles audiences ; à plus forte raisonn’avons-nous pas la présomptiond’établir dans les professions libé-rales une hiérarchie arbitraire oùnous prendrions le premier rang.Nous ne prétendons pas être au-dessus de ceux qui cherchent lavérité dans les sciences, le beaudans les lettres et les arts, de ceuxqui, par les patientes investigationsde la médecine et les hardiessesmerveilleuses de la chirurgie, tra-vaillent au soulagement desmisères humaines, comme c’estactuellement le cas dans la difficilelutte contre la pandémie de la Covid-19, de ceux encore qui s’appliquentavec désintéressement au gouver-nement des sociétés ou qui rem-plissent l’auguste mission de

«rendre la justice.»C’est de ces vieilles traditions qu’estissu l’Ordre des Avocats, il n’ajamais cessé d’avoir l’Honneurpour règle.La tradition du Barreau représentel’aspiration continue vers un idéaltoujours plus élevé de générationsd’hommes qui, soumis aux mêmesdevoirs, attachés à certaines habi-tudes d’esprit, animés d’un amourfervent de leur profession, ontvoulu qu’elle soit gouvernée libre-ment par eux, suivant les règles dela sagesse. Les avocats sont tou-jours restés au service de la mêmeidée, la Défense, et du même idéal, laJustice.Ils se sont toujours attachés à fairede la Justice la règle des rapportssociaux, et à protéger les accuséscontre les erreurs et les passionsdont ils pourraient être victimes.Ils n’ont jamais cessé de défendreles malheureux, de faire appel à lapitié et à la miséricorde qui peu-vent toujours élever la voix, «lepouvoir terrestre, disaitShakespeare, est le plus semblableà celui de Dieu quand la pitié tem-père la justice.» Voilà, ce qu’estl’Ordre des avocats, voilà, ce qu’estle barreau.
Le Barreau n’est pas, et il faut icile rappeler solennellement pourlever toute ambiguïté, contre lePouvoir mais il constitue de par sanature et son essence un contre-pouvoir légal et légitime, qui peutprendre position sur des sujets desociété qui interpellent lescitoyens.Que l’on me comprenne bien. Nousne revendiquons aucun privilège.Notre nécessaire indépendancen’en est pas un, et ne nous placenullement au-dessus des lois. Elleest d’un intérêt social, elle n’existe

qu’en vue d’une bonne organisa-tion de la Justice.Il apparaît manifestement aujour-d’hui que, dans notre pays, leBarreau semble seulement tolérépar les Pouvoirs publics, mais pasvéritablement intégré dans le systè-me judiciaire, ce qui est inadmis-sible, et nous devons y remédierpar une saine discussion et concer-tation avec les autorités publiques.
Le Barreau se paupérise.Beaucoup de jeunes gens attiréspar le miroir aux alouettes d’unerentabilité évanescente ont le plusgrand mal à joindre les deux bouts.Hélas, cela n’est pas sain. Ce phéno-mène est même préoccupant.La gêne est mauvaise conseillère.Et, pour s’en convaincre, il suffit derappeler les funestes événementsdu 10 novembre 2020, devant leTribunal de première instance deDouala - Bonanjo. De grâce plusjamais ça ! Apportons-y les solu-tions idoines, urgentes et pérennes.
Le Barreau se prolétarise, par lacréation d’avocats, plus ou moinssalariés, ou qui semblent installés,alors qu’ils ne disposent pas decabinet, chaque jour toujours plusnombreux. Or, le but fondamentalde toute organisation sociale estd’assurer la sécurité de l’immensemajorité de ses membres.Il faut faire absolument quelquechose pour y remédier, car l’assu-jettissement est l’ennemi des liber-tés. Or, défendre en est une.Le Barreau a les plus grandes diffi-cultés à admettre la disparition descontentieux traditionnels et à gérerdes activités juridiques nouvellesimposées par une civilisation enpleine mutation (médiation, arbi-trage, partenariat public-privé,droit de l’internet, etc.) et, surtout,

Patrice Monthé* : «Il faut rebâtir le Barreau du Cameroun sur un socle plus fort, plus solidaire, plus uni»
REFLEXION. Par une analyse du fonctionnement de
l’ordre des avocats du Cameroun, voire de la
Justice tout entière, l’ancien bâtonnier interpelle
ses confrères, mais aussi la magistrature, pour pro-
poser des pistes qui devrait permettre de redorer
le blason de l’Avocature et, partant, de la Justice
et du Droit dans le pays. Dans la kyrielle des pro-
blèmes identifiés auxquels il propose des solutions,
il y a, sans que la liste soit complète, la formation
des avocats en fonction des enjeux de l’heure, la
relation entre avocat et magistrat pour le bien de
la Justice, les questions déontologiques, mais
aussi le rôle de l’avocat pour l’Etat de Droit et la
démocratie. Le président en exercice de l’Union
des avocats d’Afrique centrale n’oublie pas natu-
rellement de parler de la coopération régionale et
internationale. Un discours mobilisateur aux allures
de discours de campagne tenu au lendemain des
obsèques du dernier bâtonnier élu et alors que la
convocation de l’Assemblée générale élective de
l’ordre est attendue par les avocats. Chacun pour-
ra apprécier à sa manière la plume d’un plaideur
savoureux qu’on ne présente plus. 
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il demeure passif et aphone à sonexclusion de pans importants duDroit, par exemple le contentieuxfiscal et plus récemment le conten-tieux douanier, et j’en oublie.Or, nous devons avoir une concep-tion ouverte et dynamique de laprofession d’avocat qui doit s’insé-rer dans la société au service delaquelle elle se trouve, et qui évoluesans cesse.
Le Barreau et la Magistrature,ont de plus en plus de mal à se sup-porter et la dernière grève des avo-cats, ayant d’ailleurs entrainé pen-dant une certaine période le renon-cement de l’Ordre des avocats auxhommages judiciaires, pourtantd’usage, à son Bâtonnier prématu-rément disparu en fut une cinglan-te illustration, avant d’y consentirfinalement après moult arrange-ments, oubliant pourtant qu’ils fonttous deux partie d’un service publicirremplaçable, dont ils sont lescomposants indissociables. Le res-pect doit être synallagmatique.Pendant ces querelles byzantines,la justice et la défense perdent leurcrédibilité. Je persiste en effet àpenser avec quelques autres,qu’entre le magistrat et le justi-ciable doivent subsister deshommes ayant un esprit d’idéal etanimés du souci et de la volonté deservir la justice, qui puissent êtreles remparts des libertés en mêmetemps que les serviteurs du droit.Seule l’indépendance peut s’oppo-ser à la société qui broie. Ceux quiveulent fonctionnariser cette pro-fession sont les nostalgiques des tri-bunaux de l’Inquisition, où le diableseul avait un avocat. Jupiter «rendaveugles ceux qu’il veut perdre».Il est par exemple intolérable queles avocats attendent plusieursheures devant les cabinets demagistrats pour être reçus, etquelques fois même sans êtrereçus, simple question de courtoi-sie, ou qu’ils soient ravalés au rôlede faire valoir dans les procéduresjudiciaires, leur intervention n’étantplus prise en compte par les magis-trats.Aujourd’hui, obtenir une mesure deliberté provisoire dans une procé-dure pénale, relève des «dix travauxd’Hercule». Cela n’est pas accep-table.
O tempora o mores.Les deux professions donneraient àvoir qu’il est possible, tout en gar-dant sa spécificité, de travaillerpour le bien commun, même si lafinalité de l’action des uns et desautres n’est pas la même. L’intérêtde la Justice exige une coopérationloyale, selon les règles édictées parles codes et l’éthique propre à cha-cune des professions.Car sans un juge serein, compétentet neutre, il n’y a pas de sociétésrégies par le Droit et la règle de rai-son.Il n’y a pas d’avocat utile etconvaincant, si ce n’est devant unjuge serein, compétent et équitable.

Le principe de l’indépendance de lajustice doit être la pierre de touchede l’édifice judiciaire. Il doit êtreassuré par un juge indépendant etun avocat libre.L’avocat ne peut jouer son rôle dedéfenseur si le juge est affaibli, demême le juge ne peut disposer desa nécessaire indépendance et nepeut se sentir assuré de l’exercer sil’avocat est asservi.L’indépendance de l’autorité quijuge doit prendre appui sur l’indé-pendance de l’avocat qui défend.La justice dans nos états doit naîtrede cette dialectique, voire de cetteobjective et dynamique complicitéentre un juge indépendant et unavocat libre.En ce sens, l’indépendance de ladéfense est une réelle composantede l’indépendance judiciaire. Etnotre illustre confrère Berryer, avo-cat et homme politique parlant del’indépendance du Barreau, s’expri-mait en ces termes :«L’indépendance du Barreau estpour chaque citoyen, un rempartcontre les colères et les atteintes duPouvoir, contre les violations duDroit, contre les persécutionsinjustes. Tout est à craindre si elleest mutilée, rien n’est à redouter sielle est respectée.» N’oublions pasque l’immobilisme n’est pas unevertu.Notre barreau, dans son état actuel,est incapable d’assumer son rôle degardien des intérêts légitimes desavocats et de contre-pouvoir. Il doitretrouver son unité perdue, accep-ter d’améliorer les conditions d’ac-cès à la profession, veiller à lapublicité fonctionnelle en évitantque des imposteurs sèment la ziza-nie au sein du public, en laissantcroire qu’il pourrait y avoir plu-sieurs Barreaux au Cameroun, ceque pourtant la loi ne prévoit pas.Nous devons nous y opposer avecla plus grande détermination, et nepas avoir peur des éventuelles inti-midations d’où qu’elles viennent. Ilexiste des réformes douloureuses,mais il n’existe pas de révolutionavortée. La remise en ordre denotre Barreau doit être conduiteavec fermeté, enthousiasme, déter-mination et imagination, en tenantcompte de l’apport croissant de nosjeunes confrères.On pourrait ajouter avec COURAGEce métal si précieux. Le courage estune vertu essentielle pour l’avocat.Il doit savoir faire face, il doit savoirse lever lorsque tout le monde secouche. Même si je n’ignore pasque, dans notre pays, quand unepersonne se lève pour faire quelquechose, dix personnes se lèvent pourdire que ce ne sera pas possible, etelles commencent à aiguiser lescouteaux contre celle-ci. Nous nepouvons pas et nous ne devons pasen accepter l’augure.La première de ces réformes et laplus urgente, est de repenser danscette perspective la formation pro-fessionnelle et de développer la for-mation continue, en offrant aux

avocats la possibilité d’acquérir desconnaissances beaucoup plusapprofondies dans des domainesinsuffisamment explorés, que sont :le Droit des affaires et des sociétés ;celui de la concurrence ; celui de laRestructuration des Entreprises ;celui de la fiscalité, celui de lamédiation ; celui de l’arbitrage ;celui de la négociation des contratsinternationaux ; celui du pétrole ;celui de la mer ; celui de la santé ;celui de la banque ; celui de l’envi-ronnement ; celui de la consomma-tion ; celui des marchés financiers ;celui de l’internet ; celui de la législa-tion de la lutte contre le blanchimentd’argent et le terrorisme, etc.
Le Droit Communautaire, quirégule de plus en plus la vie des jus-ticiables dans nos espaces commu-nautaires. Et je n’oublie pas l’abso-lue nécessité pour tous les avocatsde s’initier et d’apprivoiser  la pra-tique de la Common Law, notrecommun héritage. Le Droit est unetechnique : il est une technique deplus en plus complexe. Le Droit estautant «écrit» que «parole» tout yest difficile. Le Droit est l’instru-ment de la vie judiciaire, il est l’ins-trument aussi de la vie juridique etdu développement économique.L’un et l’autre de ces domaines sontles nôtres.Enfin, nous devons multiplier etdévelopper nos échanges sud-sudentre barreaux, et notamment lesbarreaux de la sous-région quinous ressemblent comme desjumeaux, même si la pandémie de laCovid–19 est devenue un obstaclequasi dirimant, mais la visioconfé-rence peut y remédier dans un pre-mier temps.Je n’oublie pas nos confrères etamis des barreaux occidentaux, quirépondent toujours avec ferveur etconfraternité à nos appels multi-formes consacrant ainsi la nécessi-té toujours actuelle de se donner lesmoyens d’appui solidaire dans lalutte jamais achevée pour le règneet la primauté du Droit et le respectdes droits de l’Homme et des liber-tés fondamentales.  Pour n’évoquerque ces aspects-là.Notre barreau ne retrouvera forceet vigueur que s’il arrive égalementà générer des ressources nouvellesnécessaires à son rayonnement, etla nécessaire et urgente institutionde la caisse des règlements pécu-niaires des avocats (Carpa) par laloi s’impose ainsi que la nécessitéd’un indispensable droit de plaidoi-rie payé par nos clients.Tant que nous sommes au chapitrede la formation, est-il besoin sur-tout dans un pays comme le nôtre,bilingue et biculturel de soulignerl’impérieuse nécessité de parler auminimum une langue étrangère endehors de la sienne, et de préféren-ce l’Anglais. De mettre en place desstructures d’enseignement permet-tant à ceux qui le souhaitent, d’en-tretenir leurs connaissances ou deles améliorer.Nous devons savoir qu’il ne pourra

y avoir de crédibilité sans compé-tence, et de compétence sans for-mation permanente. Notre société abesoin de Droit, elle n’a pas besoinque de Droit, mais elle a besoin deDroit et cela nous pouvons et nousdevons le lui offrir. Cette recherchede la qualité pour un meilleur servi-ce rendu, implique que l’avocatpuisse retrouver son temps, parune organisation rationnelle desaudiences et de son cabinet. Seull’outil informatique peut nous yaider.Il nécessite tant au niveau ordinal,qu’au niveau individuel, des étudeset des investissements qu’il fautmettre en œuvre avec le temps et lamaturation qui s’imposent.Il n’est pas vain de rappeler quel’Ordre des Avocats ne représentepas seulement un esprit, une tradi-tion, des jours de grandeur etd’épreuves.Il est, par-dessus tout, la conscien-ce, la conscience d’une responsabi-lité collective qui, dans un tempscomme le nôtre où les accusés tour-nent leurs regards désespérés versla Justice, est plus grande quejamais.L’Ordre est à la mesure de notrecaractère, de notre talent et de nosvertus, c’est en soufflant ensemblesur le feu que nous ferons grandirla flamme. Sans doute, l’avocat nesemble-t-il pas faire œuvre quidure, il discute le fait qui passe, etsa parole passe avec lui. C’est une«fusée dans la nuit», disait leBâtonnier Charpentier. Ce n’estpourtant pas en vain que nous don-nons le meilleur de nous-mêmes auplus grand de tous les arts.Il y a dans l’exercice de notre pro-fession une beauté qui survit autemps et qui en assure la pérennité,tout ce que notre parole contient devertu demeure, elle a ce rare méritede manifester la supériorité de l’in-telligence sur la force, de l’espritsur la matière.Les anciens reconnaissaient dansle grand orateur quelque chose dedivin, aliquid divinum, car s’il estau service d’une cause humaine etpassagère, il défend des principeséternels et divins.Aussi, notre profession est-elle decelles qui exigent une passionexclusive et un entier dévouement.Ce n’est pas assez de le rappeler,c’est un devoir de le faire com-prendre à ceux qui, dans les joursheureux, s’alarment de nos fran-chises, mais qui seraient bien vitede notre avis si quelque revers lesforçait à notre ministère, commenous le constatons hélas si souvent.Ce fait est curieusement encoreplus vrai, sous nos latitudes, dansnotre continent, dans nos pays, oùil règne autant de misère, de mal-heurs, d’arbitraire, d’injustice et deviolence, quel lourd tribut y paientles avocats.C’est enfin, pour cela que nousdevons faire preuve entre nous deSOLIDARITE, solidarité avec lesjeunes confrères qui intègrent laprofession, SOLIDARITE avec les

plus anciens, qui sont dans lebesoin, ou dans le dénuement, pourcause de maladie par exemple, maisaussi SOLIDARITE à l’égard du jus-ticiable auquel nous consacronsnotre action parfois jusqu’au sacri-fice de nos intérêts les plus essen-tiels, n’oublions pas que laFraternité n’a de réalité que si elleest présente et vigilante. Elle doits’exprimer dans des actes et nondans des propos.Comment ne pas se souvenir ici dece qu’écrivait Vivien Greene : «Lifeis not about waiting for the Stormto Pass, it is about Learning toDance in the Rain.» N’oublions pas«qu’entre le passé qui nous échap-pe et l’avenir que nous ne connais-sons pas, il y a le présent où setrouvent nos devoirs.»Notre devoir aujourd’hui est depenser et de bâtir le futur pour lagrandeur de notre Barreau et sur-tout pour nos jeunes confrères quil’intègrent de plus en plus nom-breux, insufflant ainsi une juvénileénergie, à celui-ci. Car dans unedémocratie, le Barreau constitue leGardien du Temple. C’est Rainer-Maria Rilke qui écrivait dans une deses lettres : «Il est pourtant clairque nous devons nous tenir au diffi-cile. Tout ce qui vit s’y tient».C’est ainsi que nous pourronscontinuer à exercer, mais oui, undes plus beaux métiers qui soit.Un métier exaltant, à la fois noble ethumain : la défense des libertés, desvaleurs individuelles et socialesmais le plus souvent à travers la viede tous les jours et les souffrancesquotidiennes.Un métier qui récompense l’imagi-nation autant que l’effort, qui grati-fie l’humanisme autant que lesavoir, le courage que la patience,l’écoute que le verbe.Un métier qui enseigne le respectdes autres et la plus grande des ver-tus, la tolérance. Notre métier.Notre métier est un sacerdoce, enexerçant ce sacerdoce, noussommes tous conscients j’en suissûr, qu’il existe des Droits immémo-riaux pour chaque homme quepersonne ne doit enfreindre et quise lisent sur le pâle visaged’Antigone emmurée.«Nous devons nous souvenir quel’Avocat est toujours à côté del’homme qui souffre ;«l’avocat est ce miracle quotidien ;«il est l’humanité qui tend la mainet voit un homme tapi au cachot ;«il est l’esprit, par qui peut-être larédemption viendra.Dostoievski, déjà, le savait quand ila fait condamner Karamazov uninnocent.Telle est notre mission.
Par Patrice Monthé *

(*) Ancien Bâtonnier de
l’Ordre

Président de l’Union des
Avocats de l’Afrique

Centrale (UNAAC)

«Où va  le Barreau duCameroun» ? Cette inter-rogation peut paraîtreprovocatrice, mais peut-être aura-t-elle au moins le mérite d’interpellerles avocats que nous sommes. Enregardant aujourd’hui cette nobleet digne profession, l’on seraittenté de dire comme notre éminentconfrère Jean Denis Bredin, avocatau Barreau de Paris, qui a choisipour le titre de l’un de ses livres, surl’avocature : «rien ne va plus».Sans vouloir céder aux abuscontemporains de langage, nouspouvons affirmer dans ce 21emesiècle si difficile pour la Justice, quenotre barreau est en crise, crise quis’est aggravée par le décès dubâtonnier en exercice, évènementtragique, inédit et d’une grandetristesse, pour sa famille, sesproches et ses confrères, laissantainsi toute notre corporation dansle plus grand désarroi. Ayons ànouveau une pensée pieuse pour lerepos de son âme.La crise sus-évoquée est réelle, sielle perdure, elle peut être dange-reuse pour l’existence de notre bar-reau. Antonio Gramsci, philosopheet homme politique italien de la findu 19eme  siècle proposait cetteformule : «une crise, c’est lorsque levieux meurt et que le jeune n’estpas encore prêt à naître.»Il faut rebâtir notre maison com-mune, le Barreau du Cameroun, surun socle plus fort, plus solidaire,plus uni, c’est une œuvre difficile,mais exaltante qui doit être menéesans tarder, ici et maintenant.Quand le patient suffoque, lesmédecins n’ont plus le temps de sedemander qui d’Hippocrate ou deGalien a raison. Ils soignent et aubesoin opèrent, pour le mainteniren vie. Faute d’une orientation nou-velle, fondée sur des réflexionsnourries, notre barreau s’enlisera

dans le bruit et la fureur. Il apparaîtaujourd’hui comme tétanisé par lesévènements de l’heure, recroque-villé sur lui-même, subissant unelente agonie.Rien ne sert de s’en offusquer, maisnotre barreau doit affirmer sesambitions, et se donner les moyenspour les réaliser. Il ne peut secontenter de rester aphone etimmobile, face aux évènements etaux mutations sociales, et surtoutlorsque sa propre survie est mena-cée par des nombreux ennemis,qui, au mépris des lois en vigueur,portent atteinte à la nature mêmede notre profession.Je constate avec la plus grandeamertume qu’aujourd’hui, nous nesavons plus nous réunir que pourles Assemblées générales électives,où un clan s’oppose violemment àun autre, où hélas tous les coupssont désormais permis même lesplus vils, où curieusement l’onentend, à l’égard de certains de nosconfrères, l’expression désobli-geante de «bétail électoral», que despratiques inqualifiables venuesd’un autre monde semblent avoirinstituée au sein de notre ordre.
Nous devons absolument nous
ressaisir…Nous souffrons des mêmes maux,nous avons les mêmes besoins. Necultivons pas nos différences, culti-vons nos ressemblances car ce quinous réunit, ce sont des traditionscommunes et séculaires : mon-trons qu’elles existent.Notre institution ordinale n’est paset ne sera jamais un parti politique,elle n’est pas une tribu, elle n’estpas un clan, elle n’est pas une secte,elle n’est pas une coterie, elle esttout simplement le regroupementd’hommes et de femmes ayant laqualité d’avocats, inscrits dans unordre, auprès d’un tribunal, d’une

cour d’Appel, ou ayant un caractèrenational. Car la profession d’avocatsous nos latitudes est de plus enplus méconnue, et marginalisée, orconnaître notre profession c’estl’aimer.On nous accuse quelquefois de luiprêter une feinte grandeur.Combien nous serions coupables sinous la faisions descendre auniveau de l’opinion commune ! Saforce est précisément dans la hau-teur à laquelle nous la plaçons etl’exagération même que l’on nousreproche n’a d’autre résultat que demultiplier et d’épurer nos devoirs.Elle ne se résume pas, comme cer-tains le croient naïvement à l’art debien dire.«Il y a des professions, comme il y ades sites, où souffle l’esprit»,comme nous le rappelait notreregretté et docte confrère JacquesHamelin. C’est pour leur conserverce caractère qu’on les incorporedans des ordres, «sévèrement»recrutés et soumis à une discipline.
ConfraternitéUn ordre ! On ne peut en effet pro-noncer ce mot sans évoquer lesTempliers, les Chevaliers de Saint-Jean, les Chevaliers de Malte, lesordres guerriers et religieux qui,jadis, défendirent la chrétienté. Nosambitions sont certes plusmodestes.Nous sommes cependant leurs suc-cesseurs lointains, ceux qui, dansun monde à genoux devant les loiséconomiques, sont encorecapables de désintéressement, dedévouement, de sacrifice et, dansleurs relations professionnelles, deCONFRATERNITE, principe cardi-nal qui est le fondement de la pro-fession d’Avocat.Ce n’est pas que nous prétendonsvouer aux autres formes de l’activi-té humaine un dédain déplacé, nirevenir à la distinction que lessociétés païennes, formées d’uneélite de citoyens et d’une multituded’esclaves, établissaient entre lesprofessions libérales et les profes-sions serviles ; nul n’ignore auPalais de Justice qu’on peut servirsa patrie et l’humanité dans leschamps, dans les comptoirs, dansles usines aussi bien que dans lescabinets d’étude, les laboratoires etles audiences ; à plus forte raisonn’avons-nous pas la présomptiond’établir dans les professions libé-rales une hiérarchie arbitraire oùnous prendrions le premier rang.Nous ne prétendons pas être au-dessus de ceux qui cherchent lavérité dans les sciences, le beaudans les lettres et les arts, de ceuxqui, par les patientes investigationsde la médecine et les hardiessesmerveilleuses de la chirurgie, tra-vaillent au soulagement desmisères humaines, comme c’estactuellement le cas dans la difficilelutte contre la pandémie de la Covid-19, de ceux encore qui s’appliquentavec désintéressement au gouver-nement des sociétés ou qui rem-plissent l’auguste mission de

«rendre la justice.»C’est de ces vieilles traditions qu’estissu l’Ordre des Avocats, il n’ajamais cessé d’avoir l’Honneurpour règle.La tradition du Barreau représentel’aspiration continue vers un idéaltoujours plus élevé de générationsd’hommes qui, soumis aux mêmesdevoirs, attachés à certaines habi-tudes d’esprit, animés d’un amourfervent de leur profession, ontvoulu qu’elle soit gouvernée libre-ment par eux, suivant les règles dela sagesse. Les avocats sont tou-jours restés au service de la mêmeidée, la Défense, et du même idéal, laJustice.Ils se sont toujours attachés à fairede la Justice la règle des rapportssociaux, et à protéger les accuséscontre les erreurs et les passionsdont ils pourraient être victimes.Ils n’ont jamais cessé de défendreles malheureux, de faire appel à lapitié et à la miséricorde qui peu-vent toujours élever la voix, «lepouvoir terrestre, disaitShakespeare, est le plus semblableà celui de Dieu quand la pitié tem-père la justice.» Voilà, ce qu’estl’Ordre des avocats, voilà, ce qu’estle barreau.
Le Barreau n’est pas, et il faut icile rappeler solennellement pourlever toute ambiguïté, contre lePouvoir mais il constitue de par sanature et son essence un contre-pouvoir légal et légitime, qui peutprendre position sur des sujets desociété qui interpellent lescitoyens.Que l’on me comprenne bien. Nousne revendiquons aucun privilège.Notre nécessaire indépendancen’en est pas un, et ne nous placenullement au-dessus des lois. Elleest d’un intérêt social, elle n’existe

qu’en vue d’une bonne organisa-tion de la Justice.Il apparaît manifestement aujour-d’hui que, dans notre pays, leBarreau semble seulement tolérépar les Pouvoirs publics, mais pasvéritablement intégré dans le systè-me judiciaire, ce qui est inadmis-sible, et nous devons y remédierpar une saine discussion et concer-tation avec les autorités publiques.
Le Barreau se paupérise.Beaucoup de jeunes gens attiréspar le miroir aux alouettes d’unerentabilité évanescente ont le plusgrand mal à joindre les deux bouts.Hélas, cela n’est pas sain. Ce phéno-mène est même préoccupant.La gêne est mauvaise conseillère.Et, pour s’en convaincre, il suffit derappeler les funestes événementsdu 10 novembre 2020, devant leTribunal de première instance deDouala - Bonanjo. De grâce plusjamais ça ! Apportons-y les solu-tions idoines, urgentes et pérennes.
Le Barreau se prolétarise, par lacréation d’avocats, plus ou moinssalariés, ou qui semblent installés,alors qu’ils ne disposent pas decabinet, chaque jour toujours plusnombreux. Or, le but fondamentalde toute organisation sociale estd’assurer la sécurité de l’immensemajorité de ses membres.Il faut faire absolument quelquechose pour y remédier, car l’assu-jettissement est l’ennemi des liber-tés. Or, défendre en est une.Le Barreau a les plus grandes diffi-cultés à admettre la disparition descontentieux traditionnels et à gérerdes activités juridiques nouvellesimposées par une civilisation enpleine mutation (médiation, arbi-trage, partenariat public-privé,droit de l’internet, etc.) et, surtout,

Patrice Monthé* : «Il faut rebâtir le Barreau du Cameroun sur un socle plus fort, plus solidaire, plus uni»
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Le Tribunal administratif deYaoundé s’est laissé roulerdans la farine précisémentdans la bataille judiciaire quioppose l’enseignant d’universitéFridolin Nke, bien connu sur lesréseaux sociaux, au ministère del’Enseignement supérieur(Minesup).Le 4 mai dernier, une collégialitédes juges de la juridiction s’est enfait déclarée incompétente à exa-miner un recours introduit parl’enseignant de philosophie ten-dant à faire annuler une décisiondu Minesup prise contre lui il y acinq ans, le 2 juin 2016, portantsuspension temporaire de fonc-tion pour une durée de deux ans.Le tribunal s’est laisséconvaincre par le représentantde l’Etat durant les débats qu’iln’est pas compétent à vérifier larégularité ou non de la décisionattaquée. Alors même que leministère public avait requis quele tribunal examine l’affaire aufond, l’acte attaqué étant bien unacte administratif. Dans ce procès, Elise Ngo Hagbe,et son amant Donatien NkeTsimi, avaient déposés deuxplaintes distinctes contre le DrNke auprès du recteur del’Université de Yaoundé I le 23janvier 2016. La dame était aumoment des faits inscrite enMaster en philosophie à la

Faculté des Arts, des Lettres etSciences humaines (Falsh). Lemis en cause était de son côtéassistant au département de phi-losophie dans la même universi-té.
Mono NdzanaMme Ngo Hagbe prétend dans sarécrimination avoir été victimed’un harcèlement sexuelle puisun viol. Elle raconte que dans lecadre de ses recherches, le misen cause l’a invité à l’accompa-gner chez une connaissancechercher des documents numé-riques. C’est à cette occasionqu’il l’a obligé à lui offrir ses«faveurs sexuelles». Elle affirmeque l’accusé avait pris soin defaire des photos de la scène pourla faire chanter.Pour sa part, M. Nke Tsimi accu-se l’enseignant de l’avoir violentéalors qu’il cherchait à exprimerson mécontentement au sujet dusupposé «harcèlement» quesubissait sa copine. Il affirmeavoir reçu «un coup de poing»pendant l’échauffourée. Une troi-sième plainte sera encore dépo-sée contre Fridolin Nke le 26 dumême mois. Elle est signée deElisabeth Massing. Cette dernièrese plaint aussi des supposés faitsd’harcèlement sexuel. Secrétairedans le groupe d’étude que diri-geait l’accusé, elle raconte que

lors des cours, le concerné«manifestait des gestes anti-éthiques» à son endroit. Les troisplaintes ont abouti à la traductionde Fridolin Nke devant le Conseilde discipline de l’Université deYaoundé I.Problème : Dr Nke s’estime victi-me d’un complot savammentmonté contre sa personne par leprofesseur Lucien Ayissi, sonchef de département de philoso-phie à l’époque des faits. Ce der-nier lui vouait, dit-il, une haine etavait juré le faire partir desamphis. Il nie en bloc les faitsqu’on lui impute et déclare queses droits ont été bafoués devantle conseil de discipline. selon lui,le conseil avait refusé d’admettredans la salle le célèbre philo-sophe Pr Hubert Mono Ndzana,qu’il a pourtant requis pour ledéfendre. Néanmoins, le conseil de discipli-ne avait proposé au ministre del’Enseignement supérieur desuspendre l’enseignant accusépour «défaillance technique tantdans la qualité de la dispensiationdes cours, les modes d’évaluationque dans les rapports avec lesétudiants». Et dans la foulée,Jacques Fame Ndongo, leministre de l’Enseignementsupérieur va prendre à l’en-contre de Fridolin Nke la décisionquerellée. Son salaire était aussisuspendu.
Banaliser le corpsLe 4 mai dernier, les débats ontachoppé sur le statut que le plai-gnant avait au moment où il aporté l’affaire en Justice. En fait,le représentant du Minesup aestimé que le litige échappe à lacompétence du juge administratifau motif que l’assistant d’univer-sité n’est pas un fonctionnairemais un contractuel régit par leCode du Travail. Pour lui, le litigeoppose l’employé à l’employeur.De ce fait, «l’administration duTravail était compétente. Lesassistants ne font pas partie ducorps de l’enseignement supé-rieur», déclare le représentant del’Etat indiquant que les ensei-

gnants d’université ne devien-nent fonctionnaires qu’à partirdu grade de «chargé de cours».  En prenant la parole, FridolinNke affirme que «le ministre del’Enseignement supérieur déso-rienté par ses conseillers juri-diques ont décidé de me chasserde l’université […] Ils veulent

banaliser le corps». Il estime quele statut particulier des ensei-gnants du supérieur lui confèrela qualité de fonctionnaire. Sansmanquer de dire que la décisionattaquée est en déphasage avecles textes. De plus, le conseil dediscipline a siégé alors que «lequorum des deux tiers n’était pasatteint».Le ministère public a de son côtéestimé que le tribunal est biencompétent à examiner l’affairedu moment où l’acte attaqué a étépris par une autorité administra-tive dans l’exercice de ses compé-tences. Rien n’y a fait. .Le s’estplutôt lavé les mains en se décla-rant incompétent. Rappelons quele plaignant désormais «chargéde cours» avait déjà fait gelé leseffets de la décision attaquéedevant la même juridiction [voirKalara 252]. Il a cette fois perdula bataille sur tapis. Parallèlement à cette procédure,il a porté plainte contre ses troisdénonciateurs devant le Tribunalde première instance de Yaoundécentre administratif pour dénon-ciation calomnieuse et de diffa-mation présumées. L’affaire esttoujours pendante.

La Justice esquive une plainte concernant Fame Ndongo 
PONCE-PILATISME. Le Tribunal administratif de
Yaoundé s’est déclaré incompétent à examiner
une décision prise par le ministère de
l’Enseignement supérieur suspendant un ensei-
gnant d’université suite à une dénonciation
d’harcèlement sexuel sur une étudiante. Les
juges estiment que cette décision n’est pas un
acte administratif. 

• louis Nga Abena – louisngaabena@yahoo.fr

Canal2 et l’amende de 100 millions…La chaine de télévision Canal2, basée à Douala, a perdu le litigequi l’oppose à l’Agence de régulation des Télécommunication(ART) sur tapis vert. Elle a échoué à faire annuler la décisionde l’entreprise publique lui infligeant une amende de 100 millionsde francs. C’était lors de l’examen de son recours devant le Tribunaladministratif du Centre le 4 mai dernier. Le recours de la chaine aété jugé irrecevable. Dans ce litige, en avril 2016, Jean-Louis Beh Mengue, alors direc-teur général de l’agence de régulation des télécommunicationsavait pris une décision infligeant l’amende contestée à canal2 aumotif de l’utilisation jugée frauduleuse des fréquences radioélec-troniques. Un mois plus tard, Canal2 saisissait le DG de l’entrepri-se d’Etat d’une requête l’invitant à lui accorder un sursis à paie-ment d’une part, et de revoir à la baisse le montant de son amen-de, d’autre part. L’Agence de régulation des télécommunicationsétait restée sourde aux sollicitations de Canal2 en maintenant sonamende. Face au revers, la chaine de télévision décidait finalementde porter l’affaire devant la Justice arguant de l’illégalité de la déci-sion querellée. La chaine explique qu’il est inconcevable de parlerde l’utilisation frauduleuse des fréquences alors qu’elle disposed’une licence délivrée par le ministère de la Communication. Maisau moment d’introduire le recours devant le Tribunal administra-tif de Yaoundé, le délai imparti était longtemps dépassé. Selon unesource proche du dossier, l’entreprise publique a plusieurs foisessayé de procéder au recouvrement forcé du montant de sonamende.
lNA

le ministre de l’Enseignement supérieur.
Du rififi dans les amphis.

Etude Me JEAN-JACQUES MOUKORY EYANGO, NOTAIRE A LA 3ème
CHARGE TRIBUNAL DE PREMIERE INSTANCE DE DOUALA-NDOKOTI
face ENEO-NDOKOTI, au-dessus d’AFRILAND FIRST BANK, DOUALA

B.P. 96 - TEL. 233.41.86.86------------------------------  
«ESCO LIFE SCIENCES AFRICA LTD»SARL au capital de 5.000.000 FCFA Siège-social : Douala, BP. 2692 ------------------------------

RADIATIONAux termes de divers actes reçus par Me Jean Jacques MOUKOURY EYANGO,le 1er avril 2021 dûment enregistrés, il été radié une SARL aux caractéris-tiques ci-dessus, ayant pour objet : Import-Export, Assemblage, maintenan-ce, installation, assistance technique, Marchés publics, Consulting etSéminaires, Vente d'équipement médical, Commerce Général, Service delivraison, et généralement la participation directe ou indirecte à toutes opé-rations commerciales, industrielles, financières, mobilières et immobilièresse rattachant directement ou indirectement à l'objet ci-dessus, ou à tousobjets similaires ou connexes, ou susceptibles d'en favoriser l'extension etle développement. Durée : 99 années. Gérant : M. NGANDEU NGOUNOUChristian - Dépôt légal : Greffe du TPI de Douala-Ndokoti.
Pour avis et insertion, Me Jean Jacques MOUKORY EYANGO, Notaire.

The Notarial Office of Me Daniel BECHE%M BAIYE ; Notary public
attached to the Littoral Court of Appeal in Douala, 1st floor AFRI-
LAND FIRST BANK (next to the Station TRADEX-Bonamoussadi),

postal box 5905. Tél : 698.599.855. Fax : 233.428.255. Email : office-
notarialmedanielbechem@gmail.com------------------------------  
LIBERAL MEDICAL SUPPLIESA private Limited Liability Company with a share capital of 250.000.000 FCFA,head office fixed at Douala-Bonamoussadi, TPPCR : RC/DLN/2021/B/1263------------------------------

FORMATIONFollowing various deeds drawn up on the 22nd April 2021 and dutyRegistered. this company was created for a duration of 99 years with thefollowing object to : distribute and sell any medical instrument, apparatus,appliance, software material or other article and consumables, whetherused alone or in combination. together with any accessories. including thesoftware intended by its manufacturer to be used specifically for diagnosticand/or therapeutic purposes and necessary for its proper application,intended by the manufacturer to be used for human beings, etc. with MisterEPIE SONA Martin appointed as the Manager of the company.Legal filingwas done at the record of the registry of companies. Court of First InstanceDouala- Ndokoti 
This announcement is done for all lawful purpose by Me Daniel

BECHEM BAIYE, Notary Public.

ANNONCES LÉGALES

385 Kalara_Repères 080.qxd  01/06/2021  04:27  Page 8



w w w . k a l a r a h e b d o . n e t famille|9

Kalara N°385 du 1er juin 2021

Entre Hubert et Naomie,c’est désormais le clash.Les deux tourtereaux nesavent plus à quel saint sevouer face aux différends quiles oppose. Pourtant, ils décla-rent encore s’aimer. C’estdevant le Tribunal de premierdegré (TPD) de Yaoundé que lejeune couple a décidé de réglerleurs problèmes. Naomie, 27ans, est l’initiatrice d’une pro-cédure en séparation de corps.Elle accuse son époux d’êtredevenu très violent, jaloux etpossessif. De son côté, Hubert,qui se dit excédé par les infidéli-tés répétées de Naomie s’oppo-se à cette procédure mais pré-fère plutôt divorcer d’elle. « Jene peux pas être marié à unefemme alors qu’’elle m’interditson corps », a-t-il déclaré.En effet, dans sa plainte,Naomie a évoqué les violencesconjugales et la jalousie exagé-rée de Hubert. Elle a expliquéau tribunal qu’ils vivent dansun climat de tension qui n’enfinit pas et les bagarres sont

devenues récurrentes. Elle ditne plus reconnaitre l’hommetendre et doux qui lui a offertune douce et mémorable lunede miel en 2014 au lendemainde leur mariage civil et reli-gieux. De cette union sont nésquatre enfants dont les dernierssont des jumeaux. La dameraconte que son époux semontre de plus en plus posses-sif et surveille ses moindresgestes.  Elle souligne en outreavoir été expulsé de la chambreconjugale en juillet 2020, suiteà une sommation de Hubert,qui l’a contraint de s’installerdans la chambre des enfants.Quatre mois plus tard, Naomiedit avoir reçu la visite de samère, qui, ayant fait le constatde leur séparation, a tenté maisen vain une réconciliation. Elledéclare également que lesmembres de sa belle-famillequant à eux n’ont pris aucuneinitiative jusqu’à ce jour. Naomie reproche aussi à sonhomme d’être irresponsablesurtout dans la prise en charge

de leurs enfants. La dame sesouvient qu’en décembre 2020,alors que leurs jumeauxavaient en projet de se baptiser,leur papa a non seulementrefusé de payer les frais de bap-tême mais ne s’est non plusprésenté à l’église pour lesencourager. 
Fausses promesses, Elle dit avoir fait des reprochesà son mari, et ce dernier lui acopieusement battu à l’aide dufer de construction en présencede leurs enfants. Selon elle, c’estla goutte d’eau qui a débordé levase. Pour donner du poids àses déclarations, Naomie a pro-duit des prises de vue et un cer-tificat médical, preuves de cequ’elle est victime des violencesconjugales.

Présent à l’audience, Hubert,qui s’est contenté de secouer latête lors du témoignage de sonépouse a pour sa défense, reje-té en bloc toutes les accusationsqui pèsent sur sa personne.Pour sa défense, il a dit être fati-gué de vivre avec une épousefrivole. Selon lui, son épouse estpassée à côté de la vérité. Ilsoutient qu’en sa qualité de fer-railleur, il a offert une vie derêve au-dessus de ses moyens àNaomie, sa dulcinée, sur qui ilportait son estime. « Je l’ai faitvisiter la France et c’est pen-dant notre voyage, alors que jefinalisais les modalités pournotre séjour dans un hôtel, quej’ai surpris mon épouse enplein ébat sexuel avec un autrehomme au téléphonique. Elle aeu le courage de me dire qu’ellene le connait pas. C’est alorsque je suis entré dans sa mes-sagerie et j’ai découvert qu’elleest en communication avec plu-sieurs autres hommes, et qu’el-le envoie les photos nues d’elle», a-t-il déclaré. Déçu, le chef defamille dit avoir réprimandéson épouse, qui a demandé lesexcuses et promis de ne plusrecommencer. Mais, Hubertrelate que ce n’étaient que defausses promesses, puisqueNaomie a continué de le trom-per après chaque excuse.Poursuivant son récit, Hubert arelaté au tribunal qu’il a refusé

de payer les frais de baptême deses enfants et n’a pas assisté àcet évènement à dessein. Ils’est justifié en disant que c’està cause du comportement deson épouse qu’il qualifie deprostituée, qui l’aurait poussé àagir ainsi. En outre, Hubert ditavoir convoqué plusieursassises familiales afin de réglerleurs différends, mais, Naomiea consciemment boycotté avecla complicité des membres desa famille, sous prétexte qu’ellepartait en visite chez sesparents. Pour finir, Huberts’oppose à la séparation decorps sollicitée par son épousemais souhaite que le tribunalprononce plutôt leur divorce.«J’aime encore mon épouse etje ne veux pas concevoir le faitd’être marié avec elle maisséparés de son corps», a-t-ilconclu son propos. Le tribunal, très conciliant, n’apas manqué l’occasion dedétecter un manque de commu-nication au sein de ce couple,qui se trouve dans l’impasse.En les renvoyant, la juge ademandé au jeune couple quidit s’aimer encore de cultiverun climat de convivialité et deconfidence. L’affaire revient le7 juillet prochain pour lesréquisitions du ministèrepublic.

Il ne veut plus d’une épouse frivole
CONTRADICTION. Invité à se présenter devant la
justice suite à la requête de séparation de corps
initiée par sa conjointe, le chef de famille s’op-
pose à la procédure mais sollicite plutôt le
divorce d’avec cette dernière, qu’il accuse d’in-
fidélité.

• Odette Melingui - odettemelingui2@gmail.com 

Visiblement, Lydia est déci-dée à faire exercer sondroit à tous les prix. Issued’une fratrie de cinq enfantsdont elle est la benjamine, cettedame a saisi le Tribunal de pre-mier degré (TPD) de Yaoundépour l’ouverture de la succes-sion de Marguerite, sa mère.Cette dernière a trouvé la morten septembre 2008 suite à unemaladie qui l’a remué pendantplusieurs années. Seule Lydiaétait à son chevet. La benjami-ne de la famille a fait appel àcertains membres de la famillepour témoigner en sa faveur aucours de cette procédure. C’étaità l’audience du 24 mai 2021.Cette dame de 32 ans environ adéclaré au tribunal qu’elle estl’unique enfant de la défunte etdit avoir été désignée par lesmembres du conseil de famillecomme la seule bénéficiaire dupatrimoine de marguerite et

administratrice des biens suc-cessoraux. Seulement, au coursde l’audience, le tribunal adécouvert l’existence d’autresenfants de la disparue. C’estHermine, sa belle-sœur etépouse de son frère ainé citéeparmi les témoins qui a dénon-cé les manigances de Lydia et aéclairé le tribunal sur l’arbregénéalogique de Ma ’a Marquet,comme l’appelaient affectueu-sement ses proches. Le juges’est opposé à la requête deLydia et a voulu comprendrepourquoi les autres enfants dela défunte ne sont pas présentsà l’audience.
Veuve rejetée Lydia a raconté au tribunalqu’elle est issue du deuxièmemariage de sa défunte mère. Eneffet, Marguerite a vécu pen-dant 5 ans avec Georges sonpremier époux, parti égale-

ment plutôt au pays des morts.De cette union, sont nés quatreenfants, qui sont déjà tous décé-dés. Elle explique qu’après ledécès du premier mari de samère, cette dernière, qui n’avaitjamais été acceptée par sabelle-famille à cause de sa tribu,a été abandonnée à elle-même.C’est ainsi que Marguerite, quin’avait plus aucune source derevenue, a été répudiée dudomicile conjugal par sesbeaux-frères. Elle est retour-née dans son village natal, lais-sant ses enfants, encoremineurs, à la charge de sa belle-famille. Plusieurs années après,elle a fait la rencontre d’unautre homme, Felix, qui netarda pas à officialiser leurunion et marguerite a quittéson village pour rejoindre sonnouveau mari à Yaoundé. Lydiadéclare que sa mère a trouvé lebonheur entre les bras de cethomme et c’est de ce deuxièmemariage qu’elle est née.Seulement, Felix meurt aussiaprès treize ans de vie commu-ne avec Marguerite. Dans son exposé, la dame aégalement révélé que sa défun-te mère a été atteinte d’unemaladie en 2001. Elle avaitperdu l’usage de certains

membres de son corps. Lydiadit avoir été la seule à l’avoirassisté pendant ces momentsdifficiles. Ce qui l’avaitd’ailleurs contraint d’amener lamalade chez elle afin de pouvoirmieux prendre soin d’elle et ce,pendant 7 ans.Malheureusement, la maladie aeu raison d’elle et Marguerite arendu l’âme en 2008, laissantderrière elle un grand patri-moine dont elle souhaite héri-ter suite à cette procédure. Laplaignante soutient que sesautres frères étant décédés, elleest l’unique héritière et admi-nistratrice des biens que lui ontlégué sa mère de regrettémémoire.  Selon Lydia, lesmembres du conseil de famillen’y ont trouvé aucun inconvé-nient à ces résolutions.
L’ignorance Appelée à témoigner dans lecadre de cette affaire, Hermine,la veuve du fils ainé deMargueritte a confirmé le décèsde son époux et a déclaré avoireu quatre enfants avec ce der-nier. Cette déclaration a suffipour que l’affaire prenne uneautre tournure. En effet, le tri-bunal a fait remarquer à la plai-gnante que les enfants de ses

frères décédés ont aussi droit àl’héritage de leur grand-mèreen représentation de leursparents. «J’ai donné monaccord pour qu’elle hérite seuledes biens de ma belle-mèreparce que je ne savais pas quemes enfants ont aussi le droitde bénéficier du patrimoine deleur grand-mère», a déclaréHermine. Pour soutenir sademande, Lydia a présenté autribunal le certificat de décès desa mère et le procès-verbal duconseil de famille.Avant de renvoyer l’affaire au 7juillet 2021, le juge s’est mon-tré sensibilisateur et a expliquéà Lydia que les biens deMargueritte constituent unpatrimoine familial dont doi-vent en bénéficier tous lesayants droit. Dans le cas d’es-pèces, soutient le tribunal, laplaignante doit recenser tousles petits fils de la défunte et lesintroduire dans sa succession.Le juge a enfin demandé à laplaignante de compléter sondossier de procédure en pro-duisant en la forme légale, lesactes de décès de ses frèresainsi que les actes de nais-sances de tous ses neveux.

Elle veut écarter ses frères dans la succession de leur mère 
HÉRÉDITÉ. Une femme a saisi la justice pour
obtenir le jugement d’hérédité de sa mère. Elle
se réclame unique héritière et administratrice
des biens, au détriment de ses frères décédés,
mais qui ont laissé une progéniture. Le tribunal
s’oppose à son action.
• Marie Bahané welao (Stagiaire) - wealomari@gmail.com

«J’aime
encore mon
épouse et

je ne veux pas
concevoir le fait
d’être marié
avec elle mais
séparés de son
corps.»
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Après avoir consenti dutemps et des sacrifices pourbâtir une maison de retraitesituée au quartier Biyem-Assi, àYaoundé, M. Kwacheu un infir-mier à la retraite, est dans ledésarroi. Il se plaint du fait que lefruit de ses efforts consentis pen-dant de nombreuses années pourbâtir une maison familiale, estdésormais la propriété de M.Kenfack, l’actuel occupant deslieux. Il accuse Me TsapongNguepi Paulette, collaboratrice deMe Firmin Ada à l’époque desfaits, la seule qui comparaît, MeTchuenkam, notaire de regrettéemémoire et son épouse d’être lesauteurs de ses malheurs. C’est laraison pour laquelle, il poursuitces trois personnes pour les faitsd’escroquerie aggravée devant leTribunal de grande instance(Tpi) du Mfoundi. Il ressort des débats que M.Kwacheu et ses 7 enfants avaientété expulsés de leur domicilesuite à une prétendue vente quiavait hypothéqué son titre fon-cier devant Me Tsapong NguepiPaulette. La vente litigieuse avaitété effectuée sous l’impulsion de

feu Me Tchuenkam avec la com-plicité de Mme KwacheuJacqueline qui a pris la clé deschamps après son forfait. Le 21mai 2021 Me Nguepi Pauletteétait seule dans le banc des accu-sés pour donner sa version desfaits qui lui sont reprochés par leplaignant présent dans la salled’audience. M. Kwacheu a expliqué qu’ilsouffre des troubles mentaux etest pris en charge à l’hôpitalJamot de Yaoundé. Il relate queson épouse profitant de son han-dicap mental, l’a déterminé en2010 à mettre en hypothèqueson titre foncier pour «une affai-re». Il dit avoir signé un engage-ment au cabinet de Me TsapongNguepi Paulette dans des papiersblancs au bas desquels, il lui avaitétait demandé d’émarger. Aumoment de la signature desditsdocuments, M. Kwacheu déclareavoir attiré l’attention du notairesur son handicap en lui présen-tant son carnet d’invalidité quecette dernière n’a pas pris lapeine de consulter. Dans la suite de son récit, le plai-gnant a expliqué que son épouse

Mme Kwacheu Jacqueline entre-tenait une relation d’affaires avecles deux notaires. Ne pouvantrembourser la dette de 120 mil-lions de francs qu’elle devait à MeTchuenkam, ce dernier a vendu àM. Kenfack la maison familiale.M. Kwacheu raconte avoir étéexpulsé du domicile querellé en2015 ainsi que ses sept enfants àla suite de cette vente. 
Acte de vente contestéPour sa défense, Me NguepiPaulette a nié les faits qui lui sontimputés. Elle déclare avoir bienfait son travail à l’époque où elleétait collaboratrice de Me PierreFirmin Ada. Elle relate avoir reçule couple Kwacheu dont ellen’avait pas connaissance aupréalable le 6 décembre 2010,soit quatre jours après leur ren-contre avec le regretté MeTchuenkam. Elle déclare avoir

dressé l’acte de vente de cettemaison à la demande du disparule même jour avec le consente-ment du couple Kwacheu dont lessignatures figurent dans l’acte devente contesté. Elle a soulignéque le couple lui disait avoirengagé des pourparlers pour unetransaction immobilière avec MeTchuenkam et qu’elle ne recon-nait pas que le plaignant avaitfait état de ses troubles mentauxpendant la signature dudit acte.Me Nguepi Paulette soutient quec’est le plaignant qui lui avaitremis son titre foncier en touteconscience et librement en pré-sence de son épouse. Elle sou-ligne en outre que les signaturesdes deux époux au bas du docu-ment litigieux attestent de leuraccord. L’accusée dit n’avoirperçu aucun sou dans cette tran-saction qui avait été faite directe-ment entre le couple Kwacheu etson confrère. Néanmoins, elle adit avoir suivi les propos de MmeKwacheu, qui affirmait que l’ar-gent versé au couple par MeTchuenkam aurait servi àrésoudre les problèmes de leursenfants. L’accusée a égalementindiqué qu’en 2015, le titre fon-cier querellé a connu une muta-tion au nom de l’actuel occupantet que le dossier traitant de cetteaffaire est resté au cabinet dePierre Firmin Ada. Dans ses réquisitions, le repré-sentant du parquet, a demandél’arrêt des poursuites contre MeTchuenkam. Il a évoqué l’article62 alinéa 1 a du Code pénale qui

dispose que «l’action publiques’éteint par la mort du suspect, del’inculpé, du prévenu, ou de l’ac-cusé». S’agissant de Mme Kwacheuabsente à l’audience, il a deman-dé qu’elle soit déclarée coupabledes faits d’escroquerie. «Aprèsavoir conduit son époux malade àl’étude Pierre Firmin pour signerl’acte de vente querellé, elle aperçu la totalité des fonds qui ontcirculé dans le cadre de cetteaffaire. Sa disparition démontre àsuffisance qu’elle se reproche dequelque chose », a déclaré lemagistrat du parquet. Pour ce qui est de Me NguepiPaulette, le ministère public s’estremis à la sagesse du juge car ilestime qu’il y a un doute quiplane sur son cas. «Ici c’est laparole du plaignant contre cellede l’accusée», a-t-il conclu sonpropos. Dans sa plaidoirie, l’avocat de MeNguepi a fondé ses argumentssur la matérialisation de l’acte devente dressé par sa cliente quirelevait du travail d’un notairepour dire que sa cliente n’estcoupable d’aucun délit. Il estimequ’au cours des débats, à aucunmoment, il n’a été dit que sacliente a été en contact avec l’ar-gent perçu par Mme Kwacheu. IIconclut qu’elle ne peut donc pasêtre accusée des faits d’escroque-rie qui lui sont reprochés. Lejuge compte rendre sa décisionsur cette affaire le 18 juin pro-chain.

Deux notaires poursuivis pour escroquerie 
FRAUDE. Un homme accuse les officiers ministé-
riels d’avoir mis en vente sa maison avec la
complicité de son épouse qui a profité de son
handicap mental pour signer l’acte de vente
qu’il conteste. Le seul accusé qui comparait nie
les faits.
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«Mme Kwacheu
Jacqueline entre-
tenait une relation

d’affaires avec les deux
notaires. Ne pouvant
rembourser la dette de
120 millions de francs
qu’elle devait à Me
Tchuenkam, ce dernier
a vendu à M. Kenfack la
maison familiale.»

• Marie B. Welao (Stagiaire) - welaomari@gmail.com

Le 25 mai 2021, l’affaireopposant M. Nga OnanaBienvenu, à Mme HebgaMbayen, chef d’agence de laSociété Commerciale de Banque(SCB) à Yaoundé et trois vigiles,revenait devant le Tribunal depremière instance (TPI) deYaoundé centre administratifpour les réquisitions du ministè-re public et les plaidoiries desavocats. Bienvenu Nga Onana, leplaignant est un agent auxAéroports du Cameroun (ADC)et client de la SCB depuis 2014. Selon l’accusation, en 2019, leplaignant avait sollicité de sabanque une attestation de nonredevance. Il lui avait alors étédemandé de composer un dossieret de s’acquitter de certains frais.Des conditions qu’il dit avoirremplies. Au moment de retirersa pièce, son gestionnaire lui

exige des frais supplémentairesqu’il paie. De retour à la banquepour honorer le second rendez-vous qui lui avait été donné, M.Nga Onana Bienvenu apprenaitque son dossier n’était toujourspas prêt.  C’est ainsi qu’il avaitété conduit au bureau de MmeHebga Mbayen, qui n’apporterapas de solution à son problème.Désabusé par ces différentes tra-casseries, le plaignant avait déci-dé de faire un seeting dans lebureau du chef d’agence de l’en-treprise bancaire. Il s’en suivrades éclats de voix entre la ban-quière et son hôte. Cette dernièrefera appel à des agents de sécuri-té pour mettre le client qui étaitdevenu indésirable à la porte.C’est lors de ce heurt que M. NgaOnana dit avoir subi des vio-lences physiques lui ayant causédes blessures et une incapacité

temporaire de travail (ITT) de 24jours. Pendant les audiences anté-rieures, les mis en cause avaientcontesté la version des faits don-née par l’accusation et nié lesfaits qui leur sont reprochés.D’après ces derniers, les vigilesqui étaient de passage dans lebureau de Mme Hebga Mbayenpour déposer un courrier avaientexpulsé le plaignant de la banquepour assurer la sécurité de leurpatronne qui était menacée. Labanquière avait nié avoir donnéun ordre aux vigiles d’exercerdes violences sur M. Nga Onana.Une descente judiciaire avait étéorganisée à la SCB par le tribunalqui voulait davantage avoir deséclaircissements dans cette affai-re. Le 25 mai dernier, la représen-tante du parquet a requis larelaxe de Mme Hebga Mbayenpour faits non constitués. Enrevanche, elle demande au jugeen charge du dossier, de condam-ner les vigiles pour les faits deblessures qui leur sont imputés.L’avocat du plaignant qui ne par-tage pas totalement l’avis du par-quet, estime que la banquière et

les vigiles doivent être déclaréscoupables des charges retenuescontre eux. 
Tous coupables ?Pour lui, Mme Hebga Mbayen nepeut pas être dissocier de l’affai-re étant donné que les vigiles ontagi sur son ordre. « Elle ne peutpas échapper à cette affaire. Elleest l’auteure moral qui a fait exé-cuter un ordre ayant abouti auxviolences exercées sur monclient», a déclaré l’homme enrobe noire.. Par ailleurs, l’avocat de l’accusa-tion a annoncé la constitution deM. Nga Onana, comme partiecivile et exigé des dommages etintérêts d’un montant de 5, 6 mil-lions de francs à verser à sonclient. Il explique que cettesomme sera payée par la SCBétant donné que les faits querel-lés ont été provoqués par MmeHebga Mbayen dans l’exercice deses fonctions. Il conclut qu’unetelle décision servira de leçon auxinstitutions bancaires qui pas-sent le temps à torturer «lesclients qui sont pourtant desrois».L’avocat de la défense, quant à lui,

soutient qu’un vigile s’est retrou-vé dans le bureau du chef d’agen-ce non pas pour répondre à l’ap-pel de cette dernière, mais pourdéposer un courrier. C’est dansces circonstances qu’il trouveraM. Nga Onana en train de mena-cer sa patronne avec une chaise.Dans le souci d’assurer la protec-tion du chef d’agence, ce vigilefera appel aux autres qui n’ontexercé aucune violence sur leplaignant. «Les vigiles qui sont làpour protéger les employés de labanque, ont fait leur travail sansexcès. Les blessures dont il seplaint apparaissent sur le carnetmédical que sur le corps de laprétendue victime. Commentpeut-on avoir deux dents casséeset ne se rendre à l’hôpital que lejour suivant », s’est-il demandé ?L’avocat de la défense conclutqu’il n’y a aucun élément surlequel le tribunal peut s’appuyerpour condamner ses clients. Ildemande de déclarer ces derniersnon coupables des faits qui leursont reprochés. La décision dutribunal est attendue à la pro-chaine audience prévue le 24juin 2021.

Une directrice de la SCB devant la barre pour violences sur un client
SEVICES. L’affaire porte sur un ordre que la res-
ponsable de l’agence centrale de la Société
Commerciale de Banque à Yaoundé aurait
donné à ces vigiles de tabasser un usager qui
réclamait un service au sein de l’entreprise.

• Jacques Kinene - jkine7@yahoo.fr    
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«N’entre pas à l’Ecole natio-nale supérieure polytech-nique qui veut, mais quipeut». Ces propos sont ceux de M.Mohomed Mourtala poursuivi pourfaux diplôme, notamment un bacca-lauréat scientifique qu’il dit avoirobtenu au Tchad. Il lui est reprochéde s’être servi de ce parchemincontesté pour entrer et sortir del’Ecole nationale supérieure poly-technique. Pis, il aurait, d’après l’ac-cusation, bénéficié du concours deIgnace Essomba, chef de service del’homologation et de la validation desformations à la Sous-direction deséquivalences au ministère del’Enseignement supérieur(Minesup) et d’Ernest EssonoÔnana, cadre dans le même servicepour l’obtention frauduleuse d’unarrêté d’équivalence dudit baccalau-réat. Pour sa défense, M. MohomedMourtala, en détention à la prisoncentrale de Yaoundé Kondenguidepuis le mois de mars 2020,explique avoir suivi un cursus sco-laire au lycée bilingue et au lycéeclassique de Garoua. Il dit avoir pré-senté et obtenu en 2004, l’examendu baccalauréat tchadien, série C

avec mention bien. L’original duditdiplôme et une photocopie certifiéepar un huissier et l’office nationaldes examens du Tchad ont été pré-sentés au tribunal pour démontreraux juges en charge du dossier qu’ils’agit bel et bien d’un diplômeauthentique. L’accusé a indiqué, enoutre, avoir été admis au concoursd’entrée à l’Ecole nationale supé-rieure polytechnique dans la filièredu génie civile sous réserve du bac-calauréat. «J’ai terminé avec brio maformation d’ingénieur de concep-tion avant de présenter avec succèsle concours d’entrée à la Fonctionpublique. Recruté au ministère del’Habitat et du Développementurbain, j’ai été porté à la tête d’unedirection de ce département minis-tériel par la force du travail. Mondiplôme est authentique et n’ajamais été contesté», a-t-il déclaré. A la question de savoir ce qui peutjustifier le fait qu’il se retrouvedevant la barre pour une affaire defaux diplôme avec un parcours aussiélogieux ? M. Mohomed Mourtalaconfie que c’est le père de son épou-se qui est à l’origine de ses déboiresjudiciaires. Il indique que pour desraisons tribalistes, ce dernier s’op-

posait à leur mariage qui a fini parse concrétiser. Et depuis lors, sonbeau-père a, dit-il, tissé de toutespièces cette affaire pour régler soncompte. Il a ajouté qu’il ne connais-sait pas ses coaccusés avant ledéclenchement de cette procédureavant de conclure n’avoir jamais vuson nom dans la liste des personnesdont les demandes d’équivalenceavaient été rejetées. 
Un dossier vide ? Ernest Essono Onana a, quant à lui,nié avoir signé un quelconque docu-ment en faveur de M. MohomedMourtala qu’il ne connaissait paspersonnellement. Il déclare que lesecrétariat technique de laCommission des équivalences danslequel, il faisait partie a pour mis-sion d’apprêter et de présenter lesmilliers de dossiers à l’appréciation

des commissaires. «Je suis allé enmission à Ndjamena pour l’authen-tification des diplômes. Je ne sais passi le dossier de M. MohomedMourtala faisait partie du lot. Je pré-cise que je n’ai jamais traité demanière particulière le dossier de cedernier avec Ignace Essomba », a-t-ilnoté. Comment expliquer que d’unecommission à une autre, le mêmediplôme passe de faux à authentique? L’accusé répond que ce cas secompte parmi tant d’autres. M.Essomba Ignace à qui il est repro-ché d’avoir visé la lettre d’authentifi-cation fabriquée pour les besoins dela cause par son collaborateurErnest Essono Onana, laquelle lettreaurait trompé la vigilance de la com-mission des équivalences et conduità l’obtention d’un arrêté du ministredes Enseignements supérieurs, acorroboré les déclarations de soncoaccusé. Il a déclaré avoir conduitla mission dépêchée à Ndjemenalors de la session 92-93 au cours delaquelle le diplôme de M. MohomedMourtala avait été reconnu faux. Ilprécise qu’il n’est qu’un maillon dela longue chaîne des équivalences etque son visa n’est pas l’élémentdécisif qui détermine la commissiondes équivalences. Pour lui, leMinesup reconnaît le diplôme de M.Mohomed Mourtala comme étantauthentique.Pendant les témoignages des accu-sés, les avocats de la défense ont atti-ré l’attention du tribunal sur ce qu’ilsqualifient de curiosités dans ce pro-cès. D’abord le parquet qui conduitl’accusation n’a ni témoin encoremoins les pièces de soutien à l’accu-sation. Ensuite, le baccalauréat et lalettre d’authentification argués de

faux n’ont jamais été présentés auxaccusés. Enfin certains respon-sables du Minesup concernés parcette affaire et pouvant éclairerdavantage le tribunal, ont été écartésdu procès pour des raisonsinavouées. En rappel M. Mourtala avait été aucentre d’une dénonciation faite parson propre beau-père auprès duministre de I ’Enseignement supé-rieur. Il accusait alors l’ingénieurpolytechnicien d’avoir usé d’un fauxbaccalauréat tchadien au momentde son admission à l’Ecole nationalesupérieure polytechnique.Cette première dénonciation n’avaitpas prospéré. Et le beau-père repar-tait à la charge, cette fois par le tru-chement de la Commission nationa-le anticorruption (Conac). Et le 13janvier 2020, dans le cadre d’uneinvestigation initiée pour en savoirdavantage sur le caractère authen-tique du baccalauréat détenu par M.Mourtala, Dieudonné Massingamsadressait une correspondance auMinesup. Cette requête du présidentde la Conac va faire mouche.Uneenquête interne va être déclenchéepar le ministre d’Etat, Jacques FameNdongo, à la Sous-direction desEquivalences. Plusieurs cadres etresponsables de ce service sont sus-pectés d’avoir fraudé dans l’examendu dossier de demande d’équivalen-ce de M. Mohomed Mourtala. SeulsErnest Essono Onana et IgnaceEssomba avaient été curieusementrenvoyés en jugement. La suite desdébats avec les réquisitions duministère public et les plaidoiriesdes avocats lors de la prochaineaudience prévue le 25 juin 2021,s’annonce houleuse.

Des fonctionnaires du Minesup en jugement pour un diplôme tchadien 
EQUIVALENCE. Deux personnes sont accusées
d’avoir facilité l’obtention frauduleuse d’un arrêté
d’équivalence d’un baccalauréat prétendument
obtenu au Tchad. Le bénéficiaire de l’équivalence,
également poursuivi pour faux diplôme, s’en était
servie pour entrer et sortir de l’Ecole nationale
supérieure polytechnique. Les accusés ont donné
leur version des faits.

• Jacques Kinene - jkine7@yahoo.fr  

Achille Zogo Andela doit encores’armer de patience. Il doitencore attendre le 25 juin2021, date de la prochaine audience.Le Tribunal de grande instance(TGI) du Mfoundi qui connaît de l’af-faire opposant l’homme d’affairescamerounais à M. Rochidi Sanhaji, ledirecteur général de la banque Bicecainsi qu’à cinq autres personnes,notamment Roger Tieyak, pharma-cien, Me Salomon Ekwa, avocat baséà Douala, Me Suzanne Edimo, huis-sier de justice à Douala, M. Nwaga AGuife et Jean Alphonse KpolomBetchem, anciens conservateursfonciers du département du Wouri,compte enfin mettre un terme audébat portant sur l’exception d’in-compétence soulevée par les avocatsde la Bicec. Surtout que le ministèrepublic est d’accord pour la suite duprocès à Yaoundé. Entamé le 23

décembre 2020, l’examen de l’affai-re qui oppose l’homme d’affaires,est toujours au stade des prélimi-naires. Et pour cause, les parties ontpassé le temps à discuter sur desexceptions soulevées par les avocatsde la Bicec. Et aussi à cause de cer-tains accusés qui ont décidé debriller par leur absence. Une situa-tion qui agace déjà le plaignant etses avocats qui dénoncent ce qu’ilsqualifient de dilatoire savammentmonté par leurs confrères de ladéfense pour retarder l’ouverturedes débats. Le 28 mai 2021, les débats ont tour-né autour de l’exception d’incompé-tence du Tribunal de grande (TGI)du Mfoundi soulevée par les avocatsde la défense. Ils expliquent que lesfaits ayant eu lieu à Douala, la villequi abrite le siège social de l’entre-prise bancaire, seul, le Tribunal de

grande instance du Wouri est com-pétent de connaître de l’affaire. Cetargumentaire qualifié de dilatoirepar les avocats de M. Zogo Andela aété balayé du revers de la main parces derniers. Ils soutient que le TGIdu Mfoundi est compétent de jugerles accusés renvoyés devant cettejuridiction pour répondre les faits de«vol», «corruption», «abus de fonc-tion», «favoritisme», «faux dans unacte, «refus d’un service dû», «frau-de en justice», «faux témoignage»,«suppression et fabrication depreuves», «faux et usage de faux enécritures publiques et authen-tiques», «faux en écritures privéeset de commerce», «abus de confian-ce et escroquerie aggravées». Ils ontprésenté au tribunal les argumentsqui confortent leur position. D’abord, ils indiquent que l’ordon-nance de renvoi précise que l’un desaccusés réside à Yaoundé. Ensuite,ils ont évoqué les dispositions del’article 294 du Code de Procédurepénale qui dispose que « est compé-tent le tribunal : soit du lieu de lacommission de l’infraction, soit dulieu du domicile du prévenu, soit dulieu de l’arrestation du prévenu». 

En rappel M. Zogo Andela accuse laBicec et ses compagnons d’infortu-ne d’avoir usé de « fraudes », «demalices», «de moyens déloyaux» et«repréhensibles» «pour le spolier deson bien». Il s’agit d’un terraind’une superficie de 288 mètres car-rés sur lequel est bâti un immeublede 32 appartements situé au quar-tier Bassa à Douala, objet du titrefoncier No  35784/Wouri.Le rapport du juge d’instructiondressé le 28 août 2020 résume lesfaits au centre du procès. L’affaire apour fondement la réclamation parla Bicec « d’une dette de 197 millionsde francs déjà éteinte ». Selon l’accu-sation, en 2009 M. Zogo Andela, pro-moteur de la Société camerounaisecommerciale et industrielle (Scci) etM. Tieyak, gérant de la sociétéParateek, signent un accord de par-tenariat, et selon lequel la Scci s’en-gage à garantir le paiement des pro-duits pharmaceutiques livrés à laSociété Parateek.En 2010, la dette de la SociétéParateek envers la Scci s’élevait à 95millions de francs. Pour régler sanote, M. Tieyak décide de payer ennature en cédant l’immeuble liti-

gieux à la Scci. La transaction appe-lée «dation en paiement» s’effectuedevant Pascal Enpe, notaire àDouala, le 15 janvier 2010. Mais àcette époque, M. Tieyak avaitcontracté deux crédits auprès de laBicec, soit 15 millions de francs le18 janvier 2007 et 40 millions defrancs le 13 janvier 2009. Pourgarantir le remboursement, il ahypothéqué le terrain litigieux. Cettehypothèque est l’unique conditionsuspendant la dation en paiementfaite au profit du plaignantL’accusation soutient, en effet, queces deux dettes ont été rembourséeset l’hypothèque qui s’inscrit sur letitre foncier litigieux a été radié.C’est d’ailleurs la raison pourlaquelle le 19 septembre 2013, leprésident du Tribunal de premièreinstance (TPI) de Douala-Ndokoti arendu l’ordonnance No 806 enjoi-gnant de procéder à la mutation dutitre foncier No  35784/Wouri auprofit du plaignant. Cette décisionest devenue définitive. Mais lademande de mutation du titre déposépar le plaignant à la conservationfoncière de Wouri en 2013 n’ajamais abouti.

Les avocats de Zogo Andela accusent la Bicec de fuir le procès
DILATOIRE. Les conseils de l’homme d’affaires
dénoncent le fait que leurs confrères de la défen-
se s’accrochent sur des exceptions pour retarder
indéfiniment l’ouverture des débats.

• Jacques Kinene - jkine7@yahoo.fr

«D’abord le par-
quet qui conduit
l’accusation n’a ni

témoin encore moins
les pièces de soutien à
l’accusation. Ensuite, le
baccalauréat et la
lettre d’authentification
argués de faux n’ont
jamais été présentés
aux accusés.»
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La version digitale de désormais disponible sur 
www.kalarahebdo.net

Avec votre tablette ou votre smartphone
Androïde, vous pouvez maintenant accéder
en un seul clic au meilleur de l’information
judiciaire et des Droits de l’Homme sur le
Cameroun en téléchargeant l’application
KALARA HEBDO* sur Google Play ou sur
Play Store

(*) l’application Kalara Hebdo  pour IPhone bientôt disponible aussi sur l’App tore

Les grandes enquêtes et les exclusivités de Kalara sont réservées aux Abonnés.
Des offres pour toutes les bourses…
1. Abonnement
mensuel simple
1.000 FCFA/mois
Accès à tous les articles de la
version papier pendant 30
jours

2. Abonnement
annuel simple
10.000 FCFA/an
Accès à tous les articles de
la version papier pendant
360 jours

3. Abonnement VIP

25.000 FCFA/an
Accès à tous les articles de la
version papier pendant 360
jours, 
Accès aux archives et dossiers
spéciaux 

4. Abonnement de
soutien
50.000 FCFA/an
Accès à tous les articles de la
version papier pendant 360
jours, 
Accès aux archives et dos-
siers spéciaux 
Service à la carte

N.B. : l’abonnement se fait en ligne avec Orange Monney ou Mobile Monney, notamment pour les lecteurs basés
au Cameroun et en Afrique subsaharienne, mais aussi avec la Carte Visa* et sur PayPal* pour les lecteurs situés
en dehors de l’Afrique 
(*) solutions en cours d’instalation

, le meilleur de l’information juridico-judiciaire
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